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Président : M. Han Seung-soo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (République de Corée) 
 
 

La séance est ouverte à 15 h 5. 
 
 

Allocution de M. Alfonso Portillo Cabrera,  
Président de la République du Guatemala 
 

 Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée va 
maintenant entendre une allocution du Président de la 
République du Guatemala. 

 M. Alfonso Portillo Cabrera, Président de la 
République du Guatemala, est escorté dans la 
salle de l’Assemblée générale. 

 Le Président (parle en anglais) : Au nom de 
l’Assemblée générale, j’ai l’honneur de souhaiter la 
bienvenue à l’Organisation des Nations Unies à 
S. E. M. Alfonso Portillo Cabrera, Président de la 
République du Guatemala. Je l’invite à prendre la 
parole devant l’Assemblée générale. 

 Le Président Portillo Cabrera (parle en 
espagnol) : Je voudrais d’abord condamner l’attentat 
monstrueux perpétré contre le peuple et le 
Gouvernement de notre pays hôte. En condamnant le 
plus vigoureusement possible ces attentats, nous 
montrons notre pleine solidarité aux peuple et 
Gouvernement américains, aux familles de chacune des 
victimes, quelle que soit sa nationalité, et aux habitants 
de cette grande ville de New York. Nous nous 
associons également pleinement aux décisions adoptées 
le mois dernier par l’Assemblée et le Conseil de 
sécurité. Nous poursuivrons notre engagement pour 

éliminer le terrorisme sous toutes ses formes et 
manifestations. 

 Avant de parler de notre propre programme de 
gouvernement et de la mise en oeuvre des Accords de 
paix, ainsi que de notre position au sujet de quelques-
uns des points inscrits à l’ordre du jour de cette 
session, je souhaiterais vous féliciter chaleureusement, 
Monsieur le Président, de votre élection à la présidence 
de l’Assemblée générale. Je ne doute pas que grâce à 
vos compétences avérées et votre sagesse notoire, ces 
délibérations seront couronnées de succès. 

 Je voudrais également m’associer à ceux qui ont 
pris la parole avant moi et ont loué la direction avisée 
du Secrétaire général de l’Organisation, M. Kofi 
Annan. Nous nous félicitons de sa réélection fort 
méritée et du fait que le prix Nobel de la paix lui a été 
décerné ainsi qu’à l’Organisation. 

 Comme beaucoup de ceux qui sont présents dans 
cette salle, je viens d’un petit pays qui connaît de 
graves problèmes semblables à ceux auquel le monde 
est confronté. Nous ne jouissons pas encore des 
bénéfices majeurs qui découlent des grandes avancées 
scientifiques et technologiques et nous souffrons de 
graves inégalités sociales. Mon pays est un petit pays, 
qui déploie d’énormes efforts en faveur de la paix et de 
la démocratie. Un pays qui a foi dans les bienfaits de la 
liberté économique, mais également dans la justice 
sociale. Un pays qui s’est ouvert sur le monde, même si 
le monde ne s’est pas ouvert à lui de la même manière. 
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Un pays qui travaille et produit au prix de grands 
efforts, mais qui est de moins en moins récompensé 
pour ces efforts dans les circonstances actuelles. 

 Dans ce contexte, notre contribution à la paix 
mondiale et à la démocratie est diminuée car 
l’inégalité, la justice sociale et la pauvreté mettent en 
péril notre paix et notre démocratie. 

 Aujourd’hui, la lutte contre le terrorisme est la 
lutte contre l’inégalité dans les relations économiques 
internationales, la lutte contre l’ignorance, l’injustice, 
la discrimination, l’intolérance, l’exclusion et la 
pauvreté. Il ne saurait y avoir de paix si nous 
n’éliminons pas ces fléaux. Une paix marquée par 
l’inégalité, la pauvreté et l’injustice est une mauvaise 
paix. Et n’oublions pas qu’une mauvaise paix est pire 
que la guerre. 

 Nous déployons des efforts inhabituels pour faire 
avancer la mise en oeuvre des Accords de paix qui 
coïncident avec notre programme gouvernemental. 
Depuis mon allocution au Sommet du Millénaire, nous 
avons mené d’intenses activités. Je pourrais mentionner 
des progrès importants, mais je dois également 
admettre quelques revers dus en particulier à un climat 
international défavorable qui a eu des effets très 
négatifs sur notre économie. J’appelle l’attention sur 
cette situation, car il serait sans aucun doute plus facile 
de respecter pleinement les engagements contenus dans 
ces Accords de paix dans un contexte d’expansion 
économique plutôt que dans le cadre de sévères 
restrictions fiscales et de demandes accrues imposées 
au Gouvernement. 

 D’autre part, je voudrais parler brièvement de la 
présence de l’Organisation des Nations Unies au 
Guatemala. Je voudrais réaffirmer que nous apprécions 
beaucoup le travail de la Mission de vérification des 
Nations Unies au Guatemala (MINUGUA). Nous 
espérons que son mandat sera prorogé jusqu’à la fin de 
2003 pour nous permettre de transférer 
progressivement et de manière ordonnée ses fonctions 
aux instances nationales et, lorsque c’est possible, aux 
institutions et programmes de l’Organisation des 
Nations Unies. 

 S’agissant de nos relations internationales, je 
voudrais parler des progrès importants réalisés dans le 
processus de règlement pacifique du conflit historique 
que nous avons avec le Belize. Conformément aux 
principes de règlement pacifique des différents entre 
États, nous avons, par nos actions, confirmé notre 

engagement de dialoguer pour régler les différends. La 
commission de conciliation mise en place l’année 
dernière, dans le cadre de l’entité régionale à laquelle 
les deux États appartiennent, l’Organisation des États 
américains, présentera bientôt son rapport. Son objectif 
fondamental est de trouver et de proposer des moyens 
d’action pour progresser vers le règlement de ce 
différend. 

 Nous réaffirmons notre ferme attachement à 
l’intégration de l’Amérique centrale et notre 
engagement envers le reste de l’Amérique latine et des 
Caraïbes. Notre gouvernement a lancé des initiatives 
importantes en matière d’intégration régionale et sous-
régionale et travaille assidûment pour surmonter les 
divergences séculaires entre pays limitrophes en 
Amérique centrale. 

 S’agissant de notre position vis-à-vis d’autres 
situations conflictuelles dans le monde, nous 
exprimons l’espoir que les divergences ou les divisions 
qui perdurent entre peuples frères au Moyen-Orient, en 
Asie et en Afrique pourront être réduites pacifiquement 
grâce au dialogue. Je voudrais également saisir cette 
occasion pour rappeler devant cette Assemblée nos 
préoccupations quant à la situation des 23 millions de 
citoyens de la République de Chine à Taiwan, dont 
l’aspiration à être représentés auprès des grandes 
organisations internationales n’est pas pleinement 
satisfaite. Les pays d’Amérique centrale en général, et 
le Guatemala en particulier, pensent qu’ils pourraient 
apporter une contribution positive à la paix et à la 
démocratie dans le monde. 

 Je voudrais à présent exprimer brièvement notre 
point de vue sur un nombre de points inscrits à l’ordre 
du jour de la cinquante-sixième session. En premier 
lieu, nous réaffirmons notre ferme attachement à 
l’Organisation des Nations Unies en tant que 
championne par excellence du multilatéralisme. Nous 
sommes convaincus que l’Organisation continuera de 
jouer un rôle crucial au cours du XXIe siècle. Nous 
pensons que la Déclaration du Millénaire des chefs 
d’État et de gouvernement, rendue publique l’année 
dernière, reflète bien nos priorités et indique les 
mesures à prendre pour atteindre ces objectifs. 

 Deuxièmement, nous reconnaissons également 
qu’il est nécessaire d’adapter l’Organisation aux 
exigences de la mondialisation et à l’ère de l’après-
guerre froide. Il nous incombe à nous, les 
gouvernements membres, de faire avancer ce processus 
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d’adaptation dans divers secteurs : les instances 
intergouvernementales, l’efficience et l’efficacité du 
Secrétariat, l’établissement de priorités dans 
l’élaboration du programme d’activités, et le 
renforcement de la situation financière de 
l’Organisation. 

 Troisièmement, parmi les réformes en suspens, 
celle qui a reçu le plus d’attention est la réforme du 
Conseil de sécurité. On ne peut éprouver que de la 
frustration devant le peu de progrès accomplis à cet 
égard lors des sessions antérieures de l’Assemblée 
générale. Aujourd’hui plus que jamais, nous devons 
redoubler d’efforts pour rendre cet organe plus 
efficace, plus représentatif et plus transparent. Pour 
atteindre ces objectifs, nous préconisons notamment 
l’accroissement du nombre de membres du Conseil et 
la restriction de l’exercice du droit de veto. Nous 
pensons également que, maintenant plus que jamais, il 
est nécessaire que les travaux du Conseil de sécurité 
soient supervisés par l’Assemblée générale. 

 Quatrièmement, très touchés par les événements 
du 11 septembre dans ce pays, nous réaffirmons notre 
opposition pleine et entière au terrorisme, et nous 
appuierons toute mesure collective que la communauté 
internationale prendra pour lutter contre ce fléau. En ce 
sens, nous travaillons déjà afin de nous conformer à 
l’esprit et à la lettre des exigences énoncées dans la 
résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité, tout en 
restant dans le cadre des paramètres d’une société 
démocratique qui aspire à garantir les droits de 
l’homme de sa propre population. 

 Cinquièmement, nous souhaitons le renforcement 
de l’Assemblée générale, et nous félicitons le Président 
de la cinquante-cinquième session de son initiative 
visant à revoir les pratiques et les méthodes de travail 
de cette instance. Nous espérons que ces travaux se 
poursuivront sous la présidence actuelle, et qu’ils 
s’élargiront afin de réformer l’Assemblée, 
conformément aux objectifs de la Déclaration du 
Millénaire. 

 Sixièmement, nous sommes convaincus qu’il est 
nécessaire de renforcer notre capacité collective en 
matière de prévention et de règlement des conflits, à 
l’échelle tant internationale que nationale. Nous 
estimons que le Rapport du Groupe d’étude sur les 
opérations de paix de l’Organisation des Nations Unies 
offre une base adéquate pour atteindre cet objectif. 

 Septièmement, s’agissant du désarmement 
général, nous insistons sur la nécessité de progresser 
vers l’élimination totale des armes nucléaires, 
chimiques et bactériologiques, du commerce illicite des 
armes légères, et du recours aux mines antipersonnel et 
autres engins explosifs. À cet égard, nous appuyons 
toutes les mesures concrètes prises par l’ONU pour 
atteindre ces buts, y compris celles qui visent à la 
création de zones exemptes d’armes nucléaires dans 
toutes les régions du monde. Pour ce qui est du 
contrôle du commerce illicite des armes légères, nous 
considérons que les résultats de la Conférence tenue en 
juillet dernier, bien qu’ils soient positifs compte tenu 
du fait qu’il s’agit de la première démarche dans ce 
domaine au niveau mondial, sont insuffisants. 

 Huitièmement, nous appuyons pleinement les 
principales réunions prévues pour les années à venir et 
nous souhaitons y participer activement. Parmi celles-
ci, je voudrais mentionner la Conférence internationale 
sur le financement du développement, qui se tiendra à 
Monterrey au Mexique en mars prochain, ainsi que le 
Sommet mondial pour le développement durable, qui 
aura lieu à Johannesburg. 

 Neuvièmement, dans un monde de plus et plus 
interdépendant, la diplomatie multilatérale joue un rôle 
crucial dans la lutte contre la dégradation de 
l’environnement. Le Guatemala, en tant que partie aux 
principaux traités internationaux sur l’environnement, 
réaffirme son attachement au maintien de l’équilibre 
écologique. 

 Enfin, nous estimons que l’ONU doit continuer 
de s’occuper de ce que nous avons appelé la grande 
question non résolue du XXe siècle : l’élimination de 
la pauvreté dans le monde. En collaboration avec les 
institutions financières multilatérales, notre 
Organisation doit jouer un rôle crucial dans 
l’accomplissement de la tâche qui consiste à veiller à 
ce que les bienfaits de la mondialisation soient 
largement répartis entre tous les pays, et ne profitent 
pas seulement à quelques-uns; pour ce faire, il faut agir 
au niveau de chaque pays ainsi qu’au niveau 
international. 

 M. Hussein (Éthiopie), Vice-Président, assume la 
présidence. 

 Compte tenu du processus de mondialisation que 
vit le monde, nous devons reconnaître, comme l’a 
indiqué le grand penseur mexicain Carlos Fuentes, 
qu’une mondialisation sans règles entraîne encore plus 
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de déséquilibres économiques et sociaux profonds. 
Nous ne pouvons pas transformer la politique 
économique en de simples bilans comptables qui ne 
tiennent pas compte de la population et des êtres 
humains. Comment pouvons-nous avoir certaines 
exigences envers certains pays et ne pas les avoir 
envers d’autres qui se trouvent dans des conditions 
similaires?  

 La civilisation est mise à l’épreuve. La question 
qui se pose est la suivante : comment éliminer la 
menace mondiale du terrorisme tout en maintenant et 
en renouvelant les bases éthiques, politiques, juridiques 
et sociales permettant d’assurer la coexistence dans le 
contexte de la mondialisation? Il n’y a pas d’autres 
moyens que de concentrer nos efforts pour accroître la 
liberté, la démocratie, la tolérance et la justice. À cet 
égard, je voudrais partager avec l’Assemblée les 
paroles suivantes prononcées il y a quelques années par 
le célèbre poète guatémaltèque Otto René Castillo : 

 « Nous avons tant souffert des coups du bourreau 
et écrit tant de fois son nom sur si peu de peau 
que nous ne pouvons pas mourir, car la liberté ne 
meurt pas ». 

 Que Dieu nous bénisse et nous protège. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Au 
nom de l’Assemblée générale, je souhaite remercier le 
Président de la République du Guatemala de 
l’allocution qu’il vient de faire. 

 M. Alfonso Portillo Cabrera, Président de la 
République du Guatemala, est escorté hors de la 
salle de l’Assemblée générale. 

 

Point 9 de l’ordre du jour (suite) 
 

Débat général 
 

Allocution du cheikh Sabah Al-Ahmad Al-Jaber  
Al-Sabah, Premier Ministre par intérim et Ministre 
des affaires étrangères de l’État du Koweït 
 

 Le Président par intérim (parle en arabe) : 
L’Assemblée va maintenant entendre une allocution du 
Premier Ministre par intérim et Ministre des affaires 
étrangères de l’État du Koweït. 

 Le cheikh Sabah Al-Ahmad Al-Jaber Al-Sabah, 
Premier Ministre par intérim et Ministre des 
affaires étrangères de l’État du Koweït, est 
escorté à la tribune. 

 Le Président par intérim (parle en arabe) : Il 
me fait grand plaisir de souhaiter la bienvenue au 
cheikh Sabah Al-Ahmad Al-Jaber Al-Sabah, Premier 
Ministre par intérim et Ministre des affaires étrangères 
de l’État du Koweït, et je l’invite à prendre la parole 
devant l’Assemblée. 

 Le cheikh Sabah Al-Ahmad Al-Jaber Al-Sabah 
(parle en arabe) : Au nom de l’État du Koweït, je suis 
très heureux de féliciter M. Han Seung-soo à l’occasion 
de son élection à la présidence de la cinquante-sixième 
session de l’Assemblée générale, ainsi que son pays 
ami, la République de Corée. Son accession à ce poste 
lui a sans aucun doute conféré de grandes 
responsabilités. Ma délégation lui offre tout l’appui et 
la coopération dont il pourrait avoir besoin pour 
s’acquitter de son mandat. Je tiens ici à rendre 
hommage à son prédécesseur, M. Harri Holkeri, qui a 
su si bien diriger la dernière session de l’Assemblée. 

 Je voudrais saisir cette occasion pour féliciter 
chaleureusement le Secrétaire général, M. Kofi Annan, 
ainsi que l’Organisation des Nations Unies, pour le très 
mérité prix Nobel de la paix qui leur a été attribué. Je 
félicite également M. Annan de son réélection rapide 
sans précédent à un deuxième mandat. Le 
renouvellement du mandat de M. Annan reflète la 
confiance profonde que la communauté internationale a 
en sa personnalité et en ses capacités, et c’est en outre 
une reconnaissance de ses réalisations. Nous avons 
toujours hâte de le voir utiliser sa créativité pour 
s’attaquer à toutes les questions complexes et reliées 
entre elles auxquelles notre monde est confronté. 

 Nombre des questions et défis auxquels nos pays 
font face ont des incidences et comportent des risques 
qui traversent les frontières de tous les pays. Il n’est 
donc pas étonnant que notre monde soit devenu une 
plus petite planète où les frontières géographiques, la 
diversité culturelle, la situation économique et la 
multiplicité ethnique sont devenus des facteurs 
d’interaction qui ne permettent plus de mettre les 
communautés à l’abri des influences mondiales. Le fait 
que la communauté mondiale s’attaque maintenant au 
terrorisme international montre peut-être de manière 
encore plus convaincante et plus claire les liens 
profonds et la complexité des intérêts et des 
préoccupations des États. La condamnation très ferme 
des actes monstrueux perpétrés contre les États-Unis 
d’Amérique le 11 septembre 2001 indique que la 
communauté internationale reconnaît que la véritable 
cible de cette attaque est la stabilité économique, 
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sociale et politique de l’ordre mondial. Effectivement, 
ces attaques ont affecté sans discrimination tous les 
États, tous les continents, toutes les civilisations, toutes 
les religions et toutes les races. 

 Le Koweït, pour sa part, a toujours condamné, 
avec vigueur et sans équivoque, le terrorisme, quelles 
que soit sa forme ou ses manifestations. Ainsi, 
quelques heures à peine après la perpétration de ces 
actes criminels qui transgressent et violent tous les 
concepts religieux et tous les systèmes de valeurs 
culturelles et humanitaires, le Gouvernement et le 
peuple koweïtiens les ont condamnés. Je souhaite 
réitérer aujourd’hui nos condoléances et notre 
sympathie les plus sincères aux familles affligées et au 
peuple ami des États-Unis d’Amérique. Permettez-moi 
de réaffirmer que nous appuyons sans réserve tous les 
efforts déployés et toutes les mesures prises par la 
coalition internationale en vue de détruire les repaires 
et les bases du terrorisme en vue d’en éliminer les 
racines, d’appréhender les responsables de ces actes 
criminels et de les traduire en justice. À cet égard, nous 
demandons que soient achevés les travaux sur la mise 
au point d’un système juridique international rigoureux 
accepté de bonne foi par tous les pays du monde pour 
éradiquer ce fléau. 

 Conformément à la résolution 1373 (2001), le 
Koweït a pris des mesures spécifiques pour combler 
toute brèche dont on pourrait abuser en prétextant des 
activités de bienfaisance de collecte de fonds et pour 
veiller à ce que ces fonds soient utilisés uniquement et 
exclusivement à leurs seules fins légitimes. Nos 
autorités compétentes sont actuellement en train de 
prendre de nouvelles mesures pour assurer un respect 
universel et strict. 

 À un moment où nous condamnons tous les actes 
de terrorisme, nous sommes en fait surpris d’entendre 
certaines voix commencer à lancer des campagnes 
intenses et ininterrompues liant le terrorisme à l’islam. 
Ces allégations représentent une déformation évidente 
et une injustice envers une foi divine que le Tout-
Puissant a révélée à l’humanité pour apporter clémence 
et compassion sur cette terre. L’islam est une foi qui 
préconise la paix, appelle à la tolérance, promeut 
l’amitié et s’oppose au sectarisme et à l’extrémisme. Il 
me suffira de citer un verset du Saint Coran : 

 « Par la sagesse et la bonne exhortation, appelle 
au sentier de ton Seigneur ». (Le Saint Coran, 
XVI:125) 

 Nous ne pouvons donc pas vraiment accepter ces 
tendances dans les médias nationaux et internationaux, 
quels que soient les excuses ou les prétextes invoqués. 
En fait, nous avons une responsabilité commune qui est 
de faire face à ces campagnes pernicieuses dans 
l’intérêt de la paix sociale.  

 Une lutte efficace contre le terrorisme exige une 
coopération et une coordination internationales 
maximales. Elle nécessite également un examen 
approfondi de nos mesures politiques, économiques et 
sociales et de nos pratiques face à ces défis mondiaux 
actuels, afin de priver les terroristes de tout moyen de 
commettre leurs crimes ou de promouvoir leur cause. 

 Tout en soulignant l’importance et la pertinence 
de toutes les résolutions et de tous les instruments de 
l’Organisation des Nations Unies visant à lutter contre 
le terrorisme, le Koweït s’associe à l’appel visant à 
convoquer une conférence internationale sur le 
terrorisme. Un objectif clef de cette réunion serait de 
parvenir à une définition claire du terrorisme qui 
marque bien la différence entre le terrorisme, 
phénomène qui s’attaque à la paix et la sécurité 
internationales, et le droit des peuples à lutter contre 
l’occupation en vue de parvenir à l’autodétermination, 
conformément à la Charte des Nations Unies et aux 
normes du droit international.  

 Le Koweït éprouve une grande compassion pour 
le peuple ami de l’Afghanistan qui connaît depuis 
20 ans une dégradation considérable et constante de ses 
conditions de vie. Les conflits et les guerres incessants 
qui affligent ce pays depuis trop longtemps en ont 
détruit l’infrastructure et les ressources. En réponse à 
l’appel du Secrétaire général sollicitant des ressources 
pour faire face à la grave crise humanitaire que traverse 
le peuple afghan, le Gouvernement koweïtien a 
annoncé une donation de 3 millions de dollars des 
États-Unis à l’appui des efforts internationaux 
d’assistance humanitaire. Nous avons également 
envoyé trois cargaisons d’aide humanitaire aux réfugiés 
afghans. Ces fournitures ont été distribuées en 
coordination avec le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés (HCR). En outre, au Koweït 
même, nous organisons une campagne publique de 
collecte de fonds pour solliciter des dons auprès de 
particuliers et d’entreprises privées afin d’alléger les 
souffrances du peuple afghan. Ces efforts ont permis de 
réunir actuellement plus de 8 millions de dollars.  
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 Pour ce qui est de l’ensemble de la situation en 
Afghanistan, le Koweït maintient que les efforts 
doivent être intensifiés en vue de parvenir à la paix et à 
la sécurité tant attendues. La réconciliation nationale et 
un gouvernement national de coalition élu par le peuple 
afghan et représentant toutes les factions et tous les 
groupes ethniques constituent peut-être le moyen le 
plus sûr d’assurer la viabilité du pays et de lui 
permettre, enfin, de retrouver sa place dans la région et 
dans le monde. Ce n’est qu’alors que la nation afghane 
pourra utiliser son énergie et ses ressources pour la 
reconstruction et le développement. 

 Entre-temps, tout en exprimant nos profonds 
regrets pour les pertes civiles connues par le peuple 
afghan, nous espérons sincèrement que les opérations 
militaires en cours contre les bastions du terrorisme et 
les terroristes ne porteront pas préjudice aux 
populations innocentes et non armées, impuissantes et 
sans défense. 

 Le Koweït considère l’environnement comme un 
patrimoine commun important qui doit être préservé 
pour les générations futures. L’amère expérience que 
nous avons connue récemment dans la région du Golfe 
où deux guerres destructrices ont eu lieu, a causé un 
énorme dommage à l’environnement. C’est pourquoi le 
Koweït a parrainé un projet de résolution présenté à 
l’Assemblée générale pour que le 6 novembre de 
chaque année soit déclaré Journée internationale pour 
la prévention de l’exploitation de l’environnement en 
temps de guerre et de conflit armé. Le Koweït apprécie 
le fait que cette résolution ait été adoptée par 
consensus. Nous espérons que cette initiative 
favorisera la promotion ultérieure d’une meilleure 
compréhension universelle de la nécessité de protéger 
notre environnement, source de la vie humaine 
aujourd’hui et à l’avenir.  

 Depuis plus d’un an aujourd’hui, les yeux du 
monde sont fixés sur le soulèvement courageux du 
peuple palestinien, réaction naturelle et légitime à 
l’occupation continue par Israël des territoires 
palestiniens et au fait que le Gouvernement israélien 
soit revenu sur les accords qu’il avait signés avec la 
partie palestinienne.  

 La politique évidente du Gouvernement israélien 
est de rejeter toute initiative palestinienne, régionale ou 
internationale. Au contraire, il pratique la politique du 
recours à la force et au terrorisme d’État et à la 
création de faits accomplis sur le terrain. Il ferme 

toutes les portes qui ont été ouvertes, invente de 
nouvelles mesures répressives et provoque une crise 
après l’autre. Son objectif premier est de tuer dans 
l’oeuf la promesse de paix née à Madrid en 1991. Les 
pratiques barbares d’Israël, le défi ouvert à toutes les 
résolutions de l’ONU et le recours excessif et injustifié 
à la force meurtrière en réponse aux jets de pierres des 
Palestiniens, tout cela a engendré un immense 
sentiment de désespoir, de frustration et de tristesse 
parmi les Palestiniens. 

 Nous devons ici nous demander quelles leçons 
difficiles nous avons tirées de ces situations de malheur 
et d’adversité. C’est précisément dans ce contexte que 
l’ONU, la communauté internationale et les États-Unis 
en particulier, en tant que parrains du processus de paix 
au Moyen-Orient, doivent assumer une responsabilité 
internationale particulière et déployer des efforts 
efficaces et considérables pour contraindre Israël à 
s’acquitter des obligations et des engagements qu’il a 
contractés dans ses accords bilatéraux avec l’Autorité 
palestinienne, ainsi que pour mettre en oeuvre les 
résolutions du Conseil de sécurité et de l’Assemblée 
générale, notamment celles se rapportant à la ville de 
Jérusalem, afin d’en préserver le caractère arabe et 
islamique et la sainte identité religieuse. Le Koweït se 
félicite donc de l’annonce du soutien des États-Unis à 
la création d’un État palestinien indépendant. Nous 
espérons que cette position déclarée sera maintenant 
traduite en mesures concrètes qui feront avancer le 
processus de paix dans son ensemble vers un 
aboutissement attendu de longue date.  

 Je voudrais à cet égard souligner que le Koweït 
continuera à soutenir nos frères palestiniens, à leur 
fournir toute l’assistance politique et matérielle 
possible jusqu’à ce qu’ils réalisent leurs droits 
politiques légitimes, y compris la création d’un État 
palestinien indépendant sur leur propre territoire, avec 
Jérusalem pour capitale. Dans le même esprit, Israël 
doit se retirer sans conditions du Golan arabe syrien et 
des fermes de Chebaa libanaises.  

 L’objectif principal de la politique extérieure du 
Koweït est de consolider la sécurité et la stabilité dans 
toute la région du golfe arabe. Cet objectif ne sera pas 
atteint tant que l’Iraq n’appliquera pas toutes les 
résolutions pertinentes du Conseil de sécurité. Il est 
regrettable que le Gouvernement de l’Iraq continue 
d’affirmer qu’il a honoré toutes ses obligations aux 
termes de ces résolutions. De plus, ce gouvernement 
poursuit les pratiques et les politiques hostiles qu’il 
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mène de longue date à l’encontre du Koweït afin 
d’augmenter la tension régionale et de déstabiliser la 
sécurité et la paix. Le Koweït a, du reste, attiré à de 
nombreuses reprises l’attention du Conseil de sécurité 
et du Secrétaire général sur les intentions non 
pacifiques de l’Iraq, dont témoignent les menaces 
répétées à la sécurité et à la souveraineté du Koweït qui 
émanent de nombreux hauts responsables du 
Gouvernement iraquien. Le Koweït a aussi exhorté le 
Conseil de sécurité a faire pression sur le 
Gouvernement iraquien pour qu’il honore ses 
obligations, et qu’il rende possible la levée des 
sanctions qui affectent le peuple frère d’Iraq, et qu’il 
permette à ce pays de recouvrer son statut normal de 
membre actif aux niveaux régional et international.  

 Lorsque nous débattons de la souffrance des 
enfants, des femmes et des personnes âgées, le Koweït 
ne peut s’empêcher de se souvenir du calvaire qu’il a 
subi au cours de la décennie passée, à la suite du 
problème non résolu des prisonniers et des otages 
koweïtiens et de pays tiers. En fait, ceci est une 
obligation essentielle à laquelle l’Iraq a manqué. Cette 
question reste une priorité nationale pour le 
Gouvernement et le peuple du Koweït. 

 La nature humanitaire de cette question de longue 
date, l’angoisse qu’elle cause aux familles proches des 
prisonniers et à notre population tout entière, signifie 
que la résolution du problème ne peut être reportée 
plus longtemps. Le Gouvernement de l’Iraq porte seul 
la responsabilité du manque de tout progrès significatif 
dans l’application des résolutions du Conseil de 
sécurité. Ces résolutions exigent, entre autres, que 
l’Iraq coopère avec le Comité international de la Croix-
Rouge et avec le Coordonnateur de haut niveau, 
l’Ambassadeur Yuli Vorontsov, qui a été nommé par le 
Secrétaire général pour faciliter le retour des 
prisonniers et des otages. Il est clair que le 
Gouvernement iraquien est insensible à la dimension 
humanitaire de cette question. Il trahit ce manque de 
sensibilité lorsqu’il insiste pour boycotter les réunions 
de la Commission tripartite et à son sous-comité 
technique, qu’il a quittés pour des raisons politiques 
injustifiables en janvier 1999. Je voudrais aussi réitérer 
notre appel à l’Iraq pour qu’il rende les biens volés, en 
particulier les archives de État du Koweït et d’autres 
documents officiels. 

 Au cours des dernières années, la scène 
économique mondiale a subi des transformations 
notables. Nous avons vu l’émergence de divers 

phénomènes économiques nouveaux causés par la 
révolution des technologies de l’information, et 
l’immense progrès scientifique dans les 
communications et le commerce. Ces changements et 
ces phénomènes ont contraint de nombreux pays, en 
particulier les pays en développement, à modifier leurs 
projets et leurs structures économiques, pour essayer de 
profiter de l’économie mondialisée afin d’assurer le 
développement et le progrès de leur société. Malgré les 
promesses de bienfaits substantiels à tirer des 
politiques visant à libéraliser le commerce international 
et de l’élimination des barrières douanières, nous 
devons encore faire un effort concerté pour faire du 
processus de mondialisation une force positive qui 
profite à tous les peuples du monde. Cela requerra la 
mise en place de directives et de normes régionales et 
internationales pour protéger les économies émergentes 
des pays en développement des turbulences 
économiques et des crises, qui pourraient avoir un 
impact négatif sur les conditions de vies de leurs 
populations. 

 Parallèlement, les pays développés et les 
institutions financières internationales devraient 
doubler leur aide financière aux pays en 
développement afin de leur permettre de consolider 
leurs infrastructures économiques. À long terme, cela 
leur permettra d’établir des relations économiques plus 
équilibrées, fondées sur des bénéfices réciproques et 
des intérêts communs. Gardant cela à l’esprit, le 
Koweït poursuit une politique constante de soutien à 
des projets de développement dans de nombreux pays 
en développement. Très récemment, le Koweït a 
contribué 1 million de dollars au fonds créé par le 
Secrétaire général pour lutter contre l’épidémie du 
VIH/sida. 

 Parallèlement, le Koweït contribue au 
financement de nombreux programmes et projets de 
développement dans les pays en développement, par le 
biais d’institutions financières internationales et 
nationales, ainsi que par le biais de nombreuses 
organisations publiques koweïtiennes de bienfaisance. 
Cette philanthropie est motivée par un sentiment de 
responsabilité et d’interdépendance sociale – valeurs 
qui font partie intégrante des traditions de notre 
confession islamique. 

 Je voudrais terminer en disant que nous attendons 
impatiemment de participer activement aux 
célébrations prochaines de l’Année des Nations Unies 
pour le dialogue entre les civilisations. Nous espérons 
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que cet événement permettra de souligner notre 
détermination de promouvoir et de consolider les 
concepts de tolérance civilisée et de compréhension 
entre nos nations et nos peuples, qui aspirent tous à 
vivre à l’abri des conflits et à mener une vie prospère 
dans laquelle les penchants humains positifs et 
vertueux influencent les relations internationales.  

 Le Président par intérim (parle en arabe) : Au 
nom de l’Assemblée générale, je voudrais remercier le 
Premier Ministre par intérim et Ministre des affaires 
étrangères de État du Koweït de la déclaration qu’il 
vient de faire.  

Le cheikh Sabah Al-Ahmad Al-Jaber Al-Sabah, 
Premier Ministre par intérim et Ministre des 
affaires étrangères de État du Koweït, est escorté 
hors de la salle de l’Assemblée générale.  
 

Déclaration de M. Tuilaepa Malielegaoi, 
Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères 
de l’État indépendant du Samoa 
 

 Le Président par intérim (parle en arabe) : 
L’Assemblée va maintenant entendre une allocution du 
Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères de 
l’État indépendant du Samoa. 

M. Tuilaepa Malielegaoi, Premier Ministre et 
Ministre des affaires étrangères de l’État 
indépendant du Samoa, est escorté dans la salle 
de l’Assemblée générale. 

 Le Président par intérim (parle en arabe) : Au 
nom de l’Assemblée générale, j’ai l’honneur de 
souhaiter la bienvenue à l’Organisation des Nations 
Unies au Premier Ministre et Ministre des affaires 
étrangères de l’État indépendant du Samoa, S. E. 
l’Honorable Tuilaepa Malielegaoi, et je l’invite à 
prendre la parole devant l’Assemblée. 

 Je prie le Premier Ministre d’accepter mes 
excuses pour le changement dans l’ordre des orateurs. 

 M. Malielegaoi (Samoa) (parle en anglais) : 
Samoa est très heureux que nous nous réunissions sous 
la présidence de M. Han. Au nom de mon 
gouvernement, je présente mes chaleureuses 
félicitations au Président de l’Assemblée générale, et je 
lui exprime la promesse de notre pleine confiance et 
coopération.  

 Je voudrais aussi prendre un moment pour rendre 
hommage à son prédécesseur, M. Harri Holkeri, pour le 

caractère exceptionnel de son service et de sa direction, 
au cours de la cinquante-cinquième session de 
l’Assemblée générale, et pour les importantes 
réalisations de cette session. 

 Nous sommes très heureux de l’attribution du 
prix Nobel de la paix à notre Secrétaire général, 
M. Kofi Annan, et à notre Organisation. Je voudrais en 
particulier féliciter le Secrétaire général et lui souhaiter 
plein succès dans son nouveau mandat. Ses qualités 
personnelles et son autorité remarquable donnent forme 
à la face moderne de l’ONU d’une façon qui confère 
force et crédibilité à l’Organisation et à ses résultats. 

 Les attaques terroristes du 11 septembre ont 
marqué un tournant dans l’histoire de notre époque. 
Ces terribles événements donnent une signification 
particulière à cette session de l’Assemblée, et nous 
devons adresser de cette tribune un message dénué 
d’ambiguïté. 

 Pour mon gouvernement, il ne peut y avoir de 
place pour un des atermoiements sur le plan moral. Le 
meurtre délibéré de civils innocents, indépendamment 
des causes et des griefs, ne peut être justifié au plan du 
droit et il est moralement inacceptable. Mon 
gouvernement a fermement condamné les attaques à 
New York, Washington et en Pennsylvanie, et je 
voudrais aujourd’hui redire cette condamnation en 
termes clairs. 

 Au nom de mon pays et de ses citoyens, je 
voudrais réaffirmer au peuple et au Gouvernement des 
États-Unis nos profonds sentiments de chagrin et de 
sympathie, notre solidarité active et notre appui résolu. 
Je voudrais dire que le sens de l’autorité, l’exemple 
magnifique et le courage montrés par les États-Unis, 
illustrent clairement les forces extraordinaires de cette 
grande démocratie et l’esprit indomptable du peuple 
américain. 

 Il s’agit d’un crime absolument monstrueux, d’un 
acte prémédité et impitoyablement exécuté. Des 
milliers de vies innocentes ont été fauchées, des 
milliers de personnes tuées sans avertissement. Aux 
familles et amis des victimes, y compris des citoyens 
de nombreux autres pays représentés dans cette salle, 
nous transmettons nos condoléances les plus sincères. 

 Le terrorisme porte atteinte aux valeurs 
fondamentales des Nations Unies. C’est une menace 
directe et très grave à la démocratie, au libre exercice 
des droits de la personne et au développement 
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socioéconomique; il n’a de respect ni pour l’ordre 
social, ni pour la vie humaine ni pour les biens. 

 Cela n’a jamais été aussi évident qu’au lendemain 
de ces terribles attaques contre les États-Unis. Par 
ailleurs, ces actes horribles ont non seulement souligné 
la nécessité d’une réaction internationale concertée et 
efficace, mais aussi attiré notre attention sur 
l’insuffisance des mécanismes traditionnels en matière 
de justice et d’application des lois pour les combattre. 

 Il ne peut y avoir de doute sur la nécessité d’une 
réponse efficace de la part de la communauté 
internationale. La résolution 1373 (2001) du Conseil de 
sécurité, unanime et opportune, ainsi que sa résolution 
1368 (2001) sont le signal le plus clair de la 
détermination de la communauté internationale de 
prendre des mesures concrètes contre le financement, 
l’entraînement et le mouvement des terroristes, et du 
besoin pour tous les États de coopérer dans toute 
campagne menée contre eux. Nous pensons que ces 
résolutions forment la base nécessaire assurant l’appui 
et la coopération internationaux les plus larges 
possibles dans la campagne mondiale contre le 
terrorisme, en particulier à travers l’action du Comité 
contre le terrorisme. 

 Je suis heureux d’annoncer que dans le cadre de 
sa propre réponse à cet effort collectif, Samoa prend 
des mesures pour adhérer aux autres conventions des 
Nations Unies sur le terrorisme international. 

 Mais nous ne devons pas oublier que la lutte 
contre le terrorisme ne peut être séparée de la tâche de 
prévenir la criminalité organisée et la propagation des 
armes légères et autres armes, et de maîtriser et faire 
cesser les conflits. Il faudrait également que la pauvreté 
et le désespoir, qui nourrissent l’ignorance, la haine, la 
violence et l’extrémisme, suscitent une réaction 
appropriée et efficace. 

 Mais nous devons surtout rester déterminés à 
faire respecter la primauté du droit et les principes qui 
la soutiennent. L’affirmation claire de ces principes et 
des normes du droit humanitaire et international 
contribuera à dénier aux auteurs de ces crimes ce qu’ils 
cherchent à obtenir par la violence. 

 Nous pensons qu’il est essentiel de redoubler 
d’efforts pour promouvoir l’entrée en vigueur rapide du 
Statut de Rome de la Cour pénale internationale. Une 
cour pénale internationale opérationnelle chargée 
d’engager des poursuites pour des actes terroristes 

équivalant à des crimes contre l’humanité – les 
attaques contre les États-Unis – apporterait un élément 
vital aux mécanismes internationaux de lutte contre le 
terrorisme. 

 La cinquante-sixième session de l’Assemblée est 
la première à suivre le Sommet du Millénaire, tenu l’an 
dernier. Ce sera l’occasion idéale pour traiter des 
questions vitales et des stratégies de mise en oeuvre de 
la Déclaration du Millénaire. Puis-je dire à cet égard 
que nous saluons chaleureusement et jugeons très utile 
le rapport – Plan de campagne – du Secrétaire général, 
qui précise la façon dont les engagements du Sommet 
pourraient être mis en oeuvre. 

 Nous notons que la plupart des objectifs fixés par 
la Déclaration du Millénaire ne sont pas nouveaux. Ils 
font suite aux conférences mondiales des années 90 ou 
découlent des normes et lois internationales codifiées 
au cours des 50 dernières années. Et, de ce fait, les 
plans d’action nécessaires à la réalisation de ces 
objectifs ont pour la plupart été déjà élaborés et 
officiellement adoptés par les États Membres. 

 Ce ne sont donc pas des études techniques ou de 
faisabilité supplémentaires qui font défaut. Bien plutôt, 
comme le dit le Secrétaire général dans son rapport, les 
États doivent faire preuve de volonté politique pour 
concrétiser les engagements déjà pris et mettre en 
oeuvre des stratégies déjà élaborées. En d’autres 
termes, alors que nous passons des engagements à la 
mise en oeuvre, la communauté internationale doit 
mobiliser la volonté et les ressources nécessaires pour 
concrétiser les engagements pris. 

 Samoa a eu l’honneur d’accueillir récemment une 
réunion régionale des États du Pacifique dans le cadre 
des travaux préparatoires du Sommet mondial sur le 
développement durable, prévu en septembre prochain à 
Johannesburg. Il est important de rechercher d’autres 
progrès suivant ces préparatifs, surtout par la 
finalisation des rapports d’évaluation nationaux. Nous 
pensons que le Sommet constituera une occasion 
unique de rappeler l’engagement international en 
faveur du développement durable. Nous pensons qu’il 
est nécessaire d’accélérer l’application globale et 
ciblée d’Action 21. Les efforts à cette fin devraient 
chercher à réduire au minimum et à lever les obstacles 
qui entravent la mise en oeuvre des engagements de 
Rio, notamment dans la mise en place de capacités et la 
fourniture d’un soutien financier et technologique 
adéquat. 



 

10 0163213f.doc 
 

A/56/PV.47  

 Nous accordons une attention particulière à la 
Conférence internationale sur le financement du 
développement. L’ordre du jour de la Conférence 
prévoit le traitement d’un large éventail de questions de 
fond. Il serait important de forger un large consensus 
sur toutes ces questions, et surtout sur la réforme de la 
structure financière et commerciale internationale, 
d’une manière propre à favoriser le développement à 
long terme des pays en développement. Les pays en 
développement, et notamment les petits États 
insulaires, devraient avoir davantage de possibilités 
d’être représentés et de faire partie des grandes 
institutions décisionnelles concernant le financement 
mondial, les questions monétaires et commerciales. 

 Il est impossible aujourd’hui d’envisager le 
progrès et le développement sans un accès aux 
systèmes modernes d’information. La croissance 
remarquable des technologies de l’information et des 
communications (TIC) apporte à présent de nouvelles 
possibilités illimitées de développement économique et 
social accéléré. Mais la capacité de concrétiser ce 
potentiel varie d’un pays à l’autre. Je sais que mon 
pays a besoin d’améliorer sa propre capacité dans ce 
domaine. Cependant, nous savons que, pour un pays en 
développement comme le mien, il n’y a véritablement 
pas d’autre choix que de tirer pleinement parti de la 
révolution numérique. Nous appuierons donc tous les 
efforts déployés au niveau mondial pour appeler 
l’attention sur la nécessité de combler le fossé 
numérique. 

 Le nouveau millénaire a introduit de nouveaux 
défis. Il a également modifié la nature et la complexité 
du rôle que joue l’ONU dans le maintien de la paix et 
de la sécurité internationales. Le Samoa s’enorgueillit 
d’avoir pu prendre part aux opérations de police civile 
au Timor oriental. Cette expérience nous a permis de 
comprendre que si l’on veut que l’ONU s’occupe du 
maintien de la paix et de la sécurité internationales il 
faut qu’elle dispose des outils et des ressources 
nécessaires. 

 Le rapport du Groupe d’étude sur les opération de 
paix des Nations Unies nous a beaucoup appris et nous 
savons que les Nations Unies doivent améliorer leur 
capacité de faire face aux conflits de manière plus 
efficace. Nous devons également poursuivre le 
processus de réforme du maintien de la paix. 

 L’attribution à l’ONU du prix Nobel de la paix 
implique que l’on reconnaît le rôle de l’Organisation. 

Nous devons donc, plus que jamais, la moderniser et la 
renforcer. Nous appuyons pleinement les efforts en 
cours destinés à évaluer et redynamiser les méthodes 
de travail de l’Assemblée générale. 

 Nous accueillons très favorablement les travaux 
du Groupe de travail à composition non limitée de 
l’Assemblée générale sur la réforme du Conseil de 
sécurité et de son Bureau. Des questions difficiles et 
cruciales n’ont toujours pas été réglées mais nous 
devons maintenir l’élan politique que le Sommet du 
Millénaire a généré pour procéder à une réforme 
approfondie du Conseil de sécurité. Il faut accroître le 
nombre de membres du Conseil, aussi bien permanents 
que non permanents, afin de refléter les réalités 
actuelles et de renforcer le rôle et l’efficacité du 
Conseil. 

 Enfin, je voudrais parler de la vingt-deuxième 
session extraordinaire de l’Assemblée générale, en 
1999, qui a été consacrée à l’examen du Programme 
d’action de la Barbade pour le développement durable 
des petits États insulaires en développement. Depuis 
lors, un certain nombre de manifestations mondiales, 
telles que la dixième session de la Conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le développement et 
la troisième Conférence des Nations Unies sur les pays 
les moins avancés, ont rappelé la fragilité des petits 
États insulaires dans une économie mondialisée. Nous 
sommes bien sûr heureux que ceci ait été reconnu. 
Toutefois, je crois me faire l’écho des aspirations de 
tous les petits États insulaires en disant que nous 
devons prendre beaucoup plus de mesures concrètes – 
mesures qui ne seront constructives que si la 
communauté internationale tout entière nous assure que 
son appui nous est pleinement acquis. 

 Surmonter la vulnérabilité bien reconnue des 
petits États insulaires comme le mien, et les dangers 
qui menacent les communautés insulaires face aux 
effets des changements climatiques dans le monde, aux 
catastrophes naturelles, à la détérioration de 
l’environnement et aux chocs économiques dans le 
monde sera indispensable pour assurer le 
développement durable de toutes les petites régions 
insulaires. 

 À cet égard, je voudrais dire que mon pays se 
félicite vivement de l’aboutissement hier à Marrakech 
de la septième session de la Conférence des parties à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques. Maintenant qu’on est venu à 



 

0163213f.doc 11 
 

 A/56/PV.47 

bout des détails pratiques du Protocole de Kyoto, nous 
pourrons, nous l’espérons, déboucher sur une 
ratification par de nombreux gouvernements, et une 
entrée en vigueur rapide du Protocole, peut-être avant 
le Sommet mondial de Johannesburg qui doit se tenir 
l’an prochain. 

 La lutte contre les changements climatiques n’est 
pas simplement une question qui concerne 
l’environnement. C’est aussi une question de 
développement fondamental parce que les 
conséquences négatives des changements climatiques 
compromettent les progrès économiques et sociaux. 
C’est certainement le cas pour les petits États insulaires 
qui, ceci est bien reconnu, sont parmi les régions les 
plus vulnérables et les moins à même de s’adapter. 
Pour faire face aux changements climatiques, la 
communauté mondiale doit donc modifier 
considérablement et pour longtemps son comportement 
économique et social. L’ONU doit s’atteler d’urgence à 
cette tâche dans laquelle elle a également une 
responsabilité fondamentale. 

 Le Président (parle en anglais) : Au nom de 
l’Assemblée générale, je tiens à remercier le Premier 
Ministre et Ministre des affaires étrangères de l’État 
indépendant du Samoa de l’allocution qu’il vient de 
prononcer. 

M. Malialegaoi, Premier Ministre et Ministre des 
affaires étrangères du Samoa, est escorté de la 
tribune. 
 

Allocution de S. A. S. le Prince Albert, 
Prince héréditaire de la Principauté de Monaco 
 

 Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée va 
maintenant entendre une allocution de S. A. S. le 
Prince Albert, Prince héréditaire de la Principauté de 
Monaco. 

S. A. S. le Prince Albert, Prince héréditaire de la 
Principauté de Monaco, est escorté à la tribune. 

 Le Président (parle en anglais) : J’ai le grand 
plaisir de souhaiter la bienvenue à S. A. S. le Prince 
Albert, Prince héréditaire de la Principauté de Monaco, 
et de l’inviter à prendre la parole devant l’Assemblée 
générale. 

 Le Prince héréditaire Albert (Principauté de 
Monaco) : M’exprimant du Siège de notre Organisation 
– prix Nobel de la paix 2001 – qu’accueille New York 
si tragiquement meurtrie, mes premiers mots sont tout 

naturellement pour renouveler à l’intention de la 
délégation des États-Unis et, au-delà d’elle, au grand 
pays ami qu’elle représente et au peuple américain, 
l’expression de la profonde sympathie de la Principauté 
de Monaco. Face à des actes insensés ne pouvant que 
susciter l’horreur et l’indignation, nous nous sentons 
spontanément solidaires dans l’épreuve, comme dans 
ce qu’il revient à la communauté internationale de 
déterminer et de mettre en oeuvre pour qu’à l’avenir 
soient épargnées à nos États et à nos sociétés d’autres 
violences révoltantes. 

 Je veux maintenant vous renouveler, Monsieur le 
Président, en y associant l’ensemble des membres du 
Bureau, de chaleureuses félicitations pour votre 
élection à la Présidence de notre Assemblée générale. 
Je suis convaincu que nos travaux seront menés, sous 
votre haute autorité, dans le sens le plus favorable à 
l’attente de la communauté internationale. Soyez, en 
tout cas, assuré de l’esprit de coopération de la 
délégation monégasque. 

 Je tiens aussi à saluer la brillante réélection de 
notre Secrétaire général, témoignage hautement 
significatif de la confiance qu’ont su lui gagner ses 
qualités d’intelligence et d’humanité, associées à une 
connaissance très avisée des conditions dans lesquelles 
doit s’exercer sa noble mission au regard des affaires 
du monde dont notre Organisation est saisie. Qu’il soit 
également assuré de la très grande satisfaction avec 
laquelle mon pays, la Principauté de Monaco, s’est 
associé au renouvellement de son mandat et de la 
collaboration sans réserve qu’elle continuera, avec 
conviction, à lui offrir. 

 Nous nous réjouissons grandement que le prix 
Nobel de la paix 2001 lui ait été attribué conjointement 
avec notre Organisation, récompense totalement 
méritée et justifiée qui devrait nous inciter encore 
davantage, nous États Membres de l’Organisation des 
Nations Unies, à nous unir avec lui pour défendre la 
paix et combattre les nombreux germes de conflits qui 
menacent notre monde, le terrorisme, les violations des 
droits de l’homme, le sous-développement et les 
pandémies telle celle du sida. 

 Les circonstances tragiques dans lesquelles se 
déroule cette session de notre Assemblée générale nous 
font un devoir de contribuer, avec plus de 
détermination encore que nous ne l’avons fait dans le 
passé, à la lutte contre le terrorisme dont les 
manifestations, comme on l’a constaté, peuvent, par 
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leur ampleur comme par le défi qui les guide, mettre 
gravement en péril la paix et la sécurité internationales. 
La Principauté de Monaco apporte un appui résolu à 
tout ce qui a été arrêté et mis en oeuvre au niveau de 
notre Organisation pour juguler un fléau si dévastateur 
au regard, notamment, des principes auxquels tous 
nous nous identifions. Que quelques armes blanches 
par destination, comme les qualifieraient les juristes, 
aient suffi à abattre des symboles parmi les plus 
modernes et les plus sophistiqués du génie humain 
nous confirme, hélas, la fragilité de nos sociétés, 
fragilité que les concentrations urbaines et 
l’interdépendance dans tous les domaines vitaux de 
leur fonctionnement rendent encore plus vulnérables 
face au mépris sans limite de certains pour la vie et la 
dignité humaines. 

 Parmi les engagements auxquels nos États ont 
adhéré, au nom de leur peuple, en signant la Charte des 
Nations Unies, ne figure-t-il pas en premier lieu, 
l’obligation de maintenir la paix et la sécurité 
internationales, le développement entre les nations de 
relations amicales et d’encourager le respect des droits 
de l’homme et des libertés, engagements que quelques 
terroristes, dans leur aveuglement dépersonnalisé, 
n’ont pas hésité à renier avec une odieuse insolence et 
la plus sauvage brutalité. 

 Deux mois se sont écoulés, jour pour jour, depuis 
ce dramatique événement. Si l’émotion est loin d’être 
retombée, le temps bienfaiteur commence à nous 
apporter un peu du recul nécessaire à une réflexion 
moins contingente à propos de ce surprenant défi 
politique et de cette tragédie humaine inacceptable. 

 L’Assemblée générale a très rapidement tenu à 
lancer cette réflexion à l’occasion du débat qu’elle a 
consacré, au début du mois d’octobre, aux mesures 
visant à éliminer le terrorisme international. Le Conseil 
de sécurité avait déjà, de son côté, parfaitement indiqué 
les premières voies et les principales orientations à 
suivre. Le Secrétaire général, quant à lui, n’a pas 
manqué, à plusieurs reprises, d’appeler les États 
Membres à rester plus que jamais unis. Il semble qu’il 
ait été parfaitement entendu. 

 Si le terrorisme n’a pas, ce 11 septembre, changé 
de nature, il a changé d’échelle. L’Assemblée générale 
a choisi d’y répondre par une cohésion parfaite, plutôt 
rare dans son histoire. Le Conseil de sécurité, en 
adoptant la résolution 1373 (2001), n’a pas hésité lui-
même à avoir recours à toute la portée et la plénitude 

des pouvoirs que lui octroie la Charte au titre de son 
chapitre VII. Il a constaté l’existence d’une menace 
contre la paix et d’un acte d’agression et décidé, en 
conséquence, de mesures exceptionnelles que la 
Principauté de Monaco s’honore d’appliquer. 

 Pour donner suite à ces initiatives avec 
l’efficacité qui s’impose, il s’agit, pour nous, non 
seulement d’appliquer ces résolutions, expression de 
notre volonté commune et de notre engagement contre 
le terrorisme, d’élaborer de nouveaux accords et de 
nouvelles conventions, mais encore et surtout 
d’associer nos expertises pour mettre en oeuvre ceux 
déjà conclus auxquels nous avons ou nous nous 
proposons d’adhérer. L’amélioration de l’action 
normative de notre Organisation est à la fois 
indispensable et prioritaire. Nous en sommes 
conscients. Le Gouvernement princier également. 
Ainsi, j’ai signé et déposé hier, au nom du Prince 
souverain, mon père, les instruments de ratification de 
la Convention internationale pour la répression du 
financement du terrorisme. La Principauté de Monaco 
considère, en effet, comme essentielle une action 
coordonnée au niveau mondial contre toutes les formes 
de financement du terrorisme, afin de priver les 
mouvements extrémistes des ressources qui leur 
permettent de nuire si gravement à la communauté 
internationale et à ses profondes aspirations à la paix et 
à la sécurité. L’Afghanistan, pays dont une large part 
du territoire est occupée et dont le peuple est en partie 
asservi, en est aujourd’hui l’exemple le plus révélateur. 

 La Déclaration du Millénaire, exceptionnelle par 
sa hauteur de vues, autant que les conclusions de 
conférences mondiales récentes – la Conférence des 
Nations Unies sur le commerce illicite des armes 
légères sous tous ses aspects ou encore la Conférence 
mondiale de Durban sur le racisme, la discrimination 
raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est 
associée – méritent également une attention 
particulière. Elles peuvent certainement et très 
largement contribuer à améliorer, pour la première, la 
sécurité internationale et, pour la seconde, la 
compréhension entre les peuples. S’agissant d’ailleurs 
de la lutte contre le racisme, objet de la Conférence 
mondiale de Durban, je tiens à mentionner que le 
Gouvernement monégasque a décidé de reconnaître la 
compétence du Comité institué par la Convention 
internationale sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale pour recevoir et traiter les 
communications émanant de personnes ou groupes de 
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personnes dénonçant une violation de l’un des droits 
énoncés dans cet instrument auquel Monaco est partie. 

 La coopération économique et financière 
internationale, avec ses conséquences humaines et 
sociales inéluctables, ne devrait pas, non plus, échapper 
aux réflexions suscitées par les événements, lesquelles 
s’imposent plus que jamais face aux interrogations 
actuelles. La mondialisation des échanges de biens, de 
produits et de services, tant décriée par certains, tant 
encensée par d’autres, parce qu’elle est en partie le 
fruit de nouvelles interdépendances, doit également 
s’inscrire dans nos démarches intellectuelles et 
tangibles les plus urgentes, afin qu’au-delà des 
contraintes et des impératifs qui la conduisent, l’être 
humain retrouve sa juste et légitime place. L’économie 
ne doit-elle pas avant tout être au service des femmes 
et des hommes de notre temps, en respectant autant 
leurs aspirations légitimes et leurs besoins essentiels 
que la richesse séculaire de leurs diversités? 

 La coopération régionale et sous-régionale 
semble particulièrement propice à une ambition de telle 
nature. Mon pays en est convaincu et s’y emploie au 
niveau méditerranéen en matière commerciale, 
culturelle et technique, comme en faveur du 
développement durable et de la protection de 
l’environnement. Les activités qui, par leur caractère, 
tendent à rapprocher les hommes et les femmes 
d’horizons différents, par exemple, les manifestations 
artistiques et culturelles, les rencontres académiques et 
les compétitions sportives, ne devraient pas non plus 
être négligées. La délégation monégasque interviendra 
lors de l’examen de la question intitulée « Pour 
l’édification d’un monde pacifique et meilleur grâce au 
sport et à l’idéal olympique » afin de rappeler, à ce 
titre, le rôle irremplaçable de l’éducation physique, du 
sport et de l’olympisme. 

 Autre source de rapprochement entre les 
communautés humaines, le multilinguisme dont notre 
Organisation se doit de donner l’exemple. Ce thème 
essentiel fera l’objet, cette année, d’un échange de 
vues. La Principauté de Monaco entend également 
s’exprimer à ce sujet afin de faire valoir son 
remarquable et incontestable bienfait pour une 
compréhension authentique et un respect mutuel des 
peuples. 

 Aux côtés des sciences et des techniques 
modernes qui progressent et s’universalisent 
rapidement, favorisant incontestablement les échanges 

entre les peuples, une place importante ne devrait-elle 
pas aussi être réservée à des formes plus traditionnelles 
de communication? L’enseignement et l’information 
ont, à notre sens, et plus que jamais, un rôle 
fondamental à jouer pour répandre des idées de paix et 
d’entente parmi les femmes et les hommes de notre 
temps si troublé. La Conférence générale de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture nous a dotés, à cet égard, de textes 
normatifs remarquables, d’instruments de travail et de 
programmes qu’il nous appartient de faire revivre avec 
davantage d’allant, afin d’offrir une plus grande 
espérance à notre jeunesse, souvent déconcertée par 
l’âpreté de la vie quotidienne. 

 Nous pensons aussi, et très souvent, aux mers et 
aux océans, qui ont tant contribué dans les temps 
anciens aux rencontres des civilisations et à la 
multiplication des connaissances, enrichissant arts et 
cultures tout en développant le commerce et les 
solidarités. La délégation monégasque s’exprimera à ce 
sujet lors de l’examen, dans quelques jours, de la 
question concernant les océans et le droit de la mer. 
Mon pays reste traditionnellement très attaché à une 
meilleure connaissance scientifique et à la protection 
attentive du milieu marin, source indispensable à 
l’épanouissement harmonieux de la vie. 

 Ainsi, la Principauté de Monaco, avec d’autres 
États Membres, sollicite notre haute Assemblée, 
d’accorder à l’Organisation hydrographique 
internationale, dont elle accueille le siège, le statut 
d’observateur et ce, afin de permettre à cette institution 
de renforcer sa coopération intergouvernementale et de 
développer les initiatives et les échanges internationaux 
en matière de cartographie marine, initiatives et 
échanges destinés à mieux connaître les fonds marins 
et les zones côtières en vue notamment de rendre la 
navigation plus facile et en tout cas plus sûre. 

 Le respect des décisions et des résolutions prises 
par nos instances, le renforcement de notre action 
normative ainsi que la mise en oeuvre des déclarations 
et plans d’actions de nos récentes conférences 
mondiales, tout cela représente pour le Gouvernement 
de la Principauté de Monaco un engagement de valeur 
auquel les autorités monégasques, sont très attachées. 
Dans les temps difficiles qui sont les nôtres, ils 
représentent des références partagées qui nous incitent 
à agir de concert dans l’intérêt de notre communauté 
internationale, c’est-à-dire aussi dans l’intérêt bien 
compris de chacun de nos pays. 
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 Pour terminer mon intervention sur une note 
optimiste, laissez-moi espérer, Monsieur le Président –
 beaucoup ici, je pense, partagent cet espoir – que la 
sagesse des nations plus que jamais unies, sache tout en 
extirpant de ce monde les racines perverses qui 
l’alimentent, rapidement triompher de ce mal absolu 
que représente le terrorisme sous sa forme nouvelle à la 
fois globale et universelle. 

 Le Président (parle en anglais) : Au nom de 
l’Assemblée générale, je tiens à remercier le Prince 
héréditaire de la Principauté de Monaco de l’allocution 
qu’il vient de prononcer. 

 S. A. S. le Prince Albert, Prince héréditaire de la 
Principauté de Monaco, est escorté de la tribune. 

 Le Président (parle en anglais) : Avant de 
continuer à entendre les déclarations des représentants, 
je tiens à appeler l’attention de toutes les délégations 
sur les mesures de sécurité prises pour ce débat 
général, et je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
faire preuve de patience et de coopération à cet égard. 
Ces mesures de sécurité sont rendues nécessaires par la 
présence de participants de haut niveau ici, y compris 
plus de 40 chefs d’État et de gouvernement, en une 
période particulièrement tendue pour la ville hôte, à la 
suite des attaques terroristes du 11 septembre. Les 
autorités chargées du maintien de l’ordre ont prêté un 
concours très efficace à cet égard, et au nom de 
l’Assemblée générale, je souhaite les remercier de leur 
assistance. Je crois qu’il est grand temps pour nous 
tous de comprendre qu’une plus grande sécurité vise à 
assurer la protection de chacun, et qu’il convient donc 
de bien vouloir coopérer dans cet esprit. 

 Je donne maintenant la parole à S. E. M. Kiichi 
Miyazawa, membre du Parlement et ex-Premier 
Ministre du Japon. 

 M. Miyazawa (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais féliciter M. Han Seung-soo, Ministre des 
affaires étrangères et du commerce de la République de 
Corée, de son élection à la présidence de l’Assemblée 
générale à sa cinquante-sixième session, et lui rendre 
un hommage appuyé pour la manière très efficace avec 
laquelle il dirige les travaux de cette session dans des 
circonstances exceptionnelles. Le Japon est déterminé à 
continuer d’accorder son plein appui au Président. 

 Je souhaite également à cette occasion présenter 
mes sincères félicitations au Secrétaire général, 
M. Kofi Annan, et à l’Organisation des Nations Unies 

auxquels on a décerné le prix Nobel de la paix cette 
année. Je crois que ceci reflète effectivement la 
reconnaissance de la communauté internationale vis-à-
vis de l’Organisation des Nations Unies, pour les 
efforts qu’elle déploie sous la direction de son 
Secrétaire général, Kofi Annan, en faveur de la paix et 
de la prospérité mondiales. Les défis que la 
communauté internationale doit relever, cependant, 
deviennent de plus en plus divers et de plus en plus 
difficiles, et le Japon coopéra pleinement avec les 
activités de l’Organisation des Nations Unies pour 
répondre à ces situations. 

 Nous déplorons vivement la mort des victimes de 
la série d’attaques monstrueuses perpétrées contre les 
États-Unis le 11 septembre, qui ont endeuillé tant de 
familles et d’amis bien-aimés aux États-Unis et dans de 
nombreux autres pays. Je présente mes profondes 
condoléances aux familles affligées ainsi qu’au peuple 
et au Gouvernement des États-Unis. 

 Il n’est pas exagéré de dire que les attaques 
terroristes représentent des menaces contre toute 
l’humanité et qu’elles sont des défis à la démocratie et 
à la liberté partout dans le monde. La communauté 
internationale doit établir un réseau mondial de 
coopération en vue d’éliminer le terrorisme. Dans ce 
contexte, je suis encouragé de voir, qu’en réponse aux 
attaques récentes, la communauté internationale prend 
des mesures rapides au sein de l’Organisation des 
Nations Unies ainsi qu’au sein de nombreuses autres 
organisations et instances internationales et régionales 
en vue de prévenir et d’éliminer le terrorisme. Le 
Japon, qui considère que la réponse au terrorisme 
relève de sa propre responsabilité, est déterminé à 
déployer les efforts les plus vifs pour prévenir et 
éliminer de tels actes. 

 Le Japon a clairement indiqué que les attaques 
terroristes contre les États-Unis ne doivent pas être 
liées à la doctrine de l’islam. Il est extrêmement 
important que la communauté internationale, 
transcendant les différences religieuses et ethniques, 
prenne des mesures unifiées en vue d’éliminer le 
terrorisme. 

 Il y a beaucoup de choses que l’ONU se doit de 
faire en vue d’éliminer le terrorisme. Il est impératif 
que nous mettions en oeuvre scrupuleusement et 
immédiatement les résolutions 1368 (2001) et 1373 
(2001) du Conseil de sécurité. Le Japon contribue de 
façon active aux travaux du Conseil de sécurité pour 
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mettre en oeuvre la résolution 1373 (2001). Il importe 
également que tous les États Membres adhèrent et 
respectent strictement les 12 conventions 
internationales relatives au terrorisme international et 
accélèrent les travaux en vue de l’adoption d’une 
convention générale relative au terrorisme international 
et d’une convention internationale pour la répression 
des actes de terrorisme nucléaire. 

 En outre, certaines armes biologiques, notamment 
le charbon, peuvent être produites avec des fonds 
beaucoup plus limités et des technologies nettement 
moins avancées que celles qui sont nécessaires pour les 
armes nucléaires et chimiques. Il importe donc de 
renforcer la Convention sur les armes biologiques en 
vue de lutter efficacement contre la production de telles 
armes. 

 Le Japon déploie lui-même de nombreux efforts 
en vue d’éliminer le terrorisme. Premièrement, 
s’agissant des traités, il y a deux traités ayant trait au 
terrorisme que le Japon n’a, soit pas encore signés, soit 
pas encore ratifiés. La Convention internationale pour 
la répression des attentats terroristes à l’explosif a été 
récemment approuvée par la Diète et le Japon va 
immédiatement entamer le processus de ratification. Le 
Japon a signé le 30 octobre la Convention 
internationale pour la répression du financement du 
terrorisme. Il voudrait le ratifier dans les meilleurs 
délais. 

 En outre, le Japon est disposé à coopérer avec les 
pays en développement dans les domaines du contrôle 
du financement du terrorisme, du contrôle de 
l’immigration, de la sécurité aérienne et maritime ainsi 
qu’en ce qui concerne des mesures de lutte contre le 
terrorisme biologique et chimique, etc. 

 En outre, le Japon prendra des mesures plus 
radicales contre le terrorisme en promulguant une 
nouvelle loi qui vise à appuyer les opérations des 
autres pays pour éliminer la menace posée par les 
récentes attaques terroristes et à apporter son aide aux 
personnes touchées. 

 Compte tenu de l’importance d’assurer la stabilité 
des voisins de l’Afghanistan, le Japon accorde une 
assistance économique d’urgence, notamment aux 
réfugiés afghans, au Pakistan et aux autres pays 
voisins. Le Japon a également décidé de s’associer aux 
efforts entrepris par les agences de l’Organisation des 
Nations Unies et des autres organisations humanitaires 

et de fournir aux réfugiés afghans une aide allant 
jusqu’à 120 millions de dollars. 

 Avec l’arrivée de l’hiver, il est urgent, sur le plan 
humanitaire, que la communauté internationale 
fournisse des vivres et d’autres articles de première 
nécessité au peuple de l’Afghanistan. Je voudrais saisir 
cette occasion pour lancer un appel à la communauté 
internationale afin qu’elle associe ses efforts à l’appui 
des activités humanitaires des organes de l’ONU. 

 Si l’on se tourne vers l’avenir, on voit 
qu’instaurer la paix et la stabilité en Afghanistan est 
extrêmement important non seulement pour éradiquer 
ce foyer du terrorisme mondial, mais aussi pour jeter 
les bases de la stabilité et du développement à long 
terme du pays et de la région avoisinante. Il est 
nécessaire que la communauté internationale, 
reconnaissant ce fait, aborde cette question dans une 
perspective large et à long terme. 

 À cette fin, il va sans dire qu’il convient tout 
d’abord d’instituer un gouvernement qui bénéficie d’un 
large appui du peuple afghan, qui représente tous les 
groupes ethniques, se conforme au droit international et 
entretienne des relations amicales avec la communauté 
internationale, notamment les pays voisins. Les réalités 
en Afghanistan ne présentent cependant pas une 
perspective claire, ce qui engendre de nombreux 
impondérables. Le Japon appuie pleinement les 
activités du Secrétaire général Annan et de son 
Représentant spécial pour l’Afghanistan, M. Lakhdar 
Brahimi, en faveur de la stabilité politique en 
Afghanistan, et il coopérera activement avec eux. 

 Le Japon a l’intention de jouer un rôle actif tant 
dans le processus de paix que dans la reconstruction de 
l’Afghanistan. Nous avons appelé depuis 1996 à la 
convocation d’une conférence pour la paix et la 
reconstruction de l’Afghanistan. À cette occasion, je 
voudrais réaffirmer que le Japon est disposé à tenir une 
telle conférence pour contribuer à la paix et 
reconstruction du pays le plus rapidement possible, en 
coopération avec les pays et organisations concernés. 

 L’Organisation des Nations Unies assume de 
lourdes responsabilités pour faire face au problème du 
terrorisme. Le Japon n’épargnera aucun effort afin que 
la présente session de l’Assemblée générale soit aussi 
fructueuse que possible à cette fin. 
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 Le Président (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre norvégien des affaires 
étrangères, S. E. M. Jan Petersen. 

 M. Petersen (Norvège) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais vous féliciter, Monsieur, à 
l’occasion de votre accession à la présidence de 
l’Assemblée générale.  

 Depuis plus d’un demi-siècle, l’Organisation des 
Nations Unies aide à régler les conflits et à restaurer la 
paix. Nous devons consolider ces efforts et de cibler 
nos travaux. 

 Depuis plus d’un demi-siècle, l’Organisation 
oeuvre pour la promotion des droits de l’homme et le 
développement économique et social. Nous devons 
continuer d’investir dans la dignité humaine. 

 Depuis plus d’un demi-siècle, l’Organisation 
donne l’espoir d’un avenir meilleur à des milliers de 
personnes. Cet espoir n’a jamais été plus important 
qu’aujourd’hui. 

 Le prix Nobel de la paix n’aurait pu être décerné 
à des candidats plus méritants que le Secrétaire 
général, Kofi Annan, et l’Organisation des Nations 
Unies. Qu’il me soit permis d’exprimer une fois de 
plus mes sincères félicitations. 

 Les attaques terroristes du 11 septembre ne 
visaient pas seulement des innocents. Elles visaient 
également les valeurs sur lesquelles repose 
l’Organisation des Nations Unies. 

 Nous sommes unis dans notre condamnation de 
ces attaques et lançons un appel concerté à la 
coopération internationale pour prévenir et éliminer le 
terrorisme et traduire en justice les coupables. Nous 
lutterons contre le terrorisme par tous les moyens 
appropriés : politiques, diplomatiques, juridiques, 
financiers et militaires. 

 La Norvège s’engage à appuyer pleinement la 
vaste coalition mondiale contre le terrorisme. Nous 
faisons partie de l’Alliance Atlantique. Nous appuyons 
pleinement les États-Unis qui se défendent contre le 
terrorisme international. Nous sommes en train de 
mettre en oeuvre les dispositions de la résolution 1373 
(2001) du Conseil de sécurité en prenant des mesures 
concrètes pour tarir les ressources financières des 
réseaux terroristes. 

 Le régime des Taliban a refusé d’appliquer les 
décisions obligatoires du Conseil de sécurité. Il abrite 

et appuie les terroristes, en flagrante violation des 
résolutions du Conseil. Les Taliban refusent de 
coopérer avec la communauté internationale dans ses 
efforts communs visant à éliminer le terrorisme 
international. L’usage de la force militaire est, par 
conséquent, la seule option qui reste. 

 Les opérations militaires en Afghanistan visent 
les terroristes et ceux qui les abritent. Elles ne visent 
pas les civils innocents ni l’Afghanistan en tant que 
pays. Elles visent un groupe d’extrémistes qui 
exploitent une religion mondiale à leurs seules fins 
malveillantes. 

 L’Afghanistan a souffert de mauvais 
gouvernements et de la guerre pendant des décennies. 
Si la tâche immédiate est d’éliminer le terrorisme et 
d’apporter un appui humanitaire à ceux qui en ont 
besoin, nous devons travailler en parallèle pour trouver 
une solution politique. C’est avant tout la 
responsabilité du peuple afghan lui-même, mais la 
communauté internationale doit l’aider. L’Organisation 
des Nations Unies doit jouer un rôle de chef de file. La 
planification et les préparatifs doivent commencer 
maintenant. Nous appuyons fermement les efforts que 
le Représentant spécial du Secrétaire général pour 
l’Afghanistan, Lakhdar Brahimi, déploie pour aider à 
jeter les fondations d’une solution politique durable et 
inclusive. 

 Nous devons veiller à ce que les Afghans 
reçoivent une assistance humanitaire à l’intérieur de 
l’Afghanistan comme dans les pays voisins. Mais tout 
en cherchant à répondre aux besoins immédiats, nous 
devons aussi nous concentrer sur l’assistance à plus 
long terme qui sera nécessaire pour reconstruire cette 
société déchirée par la guerre. Nous devons améliorer 
le respect des droits de l’homme et aider le peuple 
afghan, en particulier les femmes, qui ont tant souffert 
sous le régime des Taliban. Ce sont là des questions sur 
lesquelles la Norvège se concentrera durant sa 
présidence du Groupe d’appui pour l’Afghanistan l’an 
prochain. Ce n’est que grâce à des efforts coordonnés 
que nous pourrons contribuer à la sécurité et au 
développement en Afghanistan. 

 Il y a un an, la paix entre Israéliens et 
Palestiniens semblait à portée de main. Aujourd’hui, 
l’espoir de paix et de sécurité a fait place à la 
désillusion, au désespoir et au meurtre de civils. 

 Nous sommes convaincus que la seule façon de 
sortir de l’impasse actuelle passe par la pleine mise en 
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oeuvre des recommandations du rapport Mitchell, qui a 
été entériné par les deux parties et par la communauté 
internationale. 

 Tout d’abord, il faut mettre immédiatement fin à 
la violence. Le terrorisme doit cesser. Le cycle 
d’actions et de réactions violentes doit être brisé. Les 
dirigeants politiques des deux parties doivent faire tout 
ce qui est en leur pouvoir pour mettre fin à la violence 
et réduire la tension. 

 Deuxièmement, des mesures de renforcement de 
la confiance doivent être mises en oeuvre 
simultanément. La confiance doit être rétablie pas à 
pas, car sans elle, il ne saurait y avoir de vrai dialogue 
ou de véritable négociation. Le rapport Mitchell énonce 
plusieurs mesures pour restaurer la confiance. Étant 
donné le haut niveau d’hostilité et de méfiance, le 
calendrier et l’ordre de ces mesures sont cruciaux. Des 
décisions doivent être prises maintenant. 

 Troisièmement, les parties doivent trouver une 
façon de revenir à la table des négociations. Une 
cessation de la violence, la reprise de la coopération en 
matière de sécurité et des mesures visant à rétablir la 
confiance ne peuvent durer longtemps sans 
négociations sérieuses pour résoudre les causes sous-
jacentes du conflit. 

 La Norvège continuera d’appuyer les efforts 
visant à aboutir à un règlement pacifique du conflit. En 
tant que Président du Comité de liaison ad hoc, nous 
sommes prêts à travailler avec d’autres donateurs pour 
aider à rétablir l’infrastructure économique et sociale 
dans les zones palestiniennes. 

 La plupart des conflits dont s’occupe le Conseil 
de sécurité se déroulent sur le continent africain. En 
tant que membre du Conseil de sécurité, la Norvège est 
résolue à faire tout ce qu’elle peut pour promouvoir 
une paix et une stabilité à long terme en Afrique. La 
plupart des conflits d’Afrique montrent clairement le 
lien étroit qui existe entre la paix, la bonne gestion des 
affaires publiques et le développement. Les causes 
profondes de beaucoup de ces conflits sont la pauvreté 
et le manque de développement, mais aussi les 
violations des droits de l’homme et le non-respect des 
principes démocratiques fondamentaux. 

 La Norvège est prête à aider à établir des 
fondations solides pour la bonne gestion des affaires 
publiques et le développement en Afrique. L’évolution 
de la situation au Burundi est encourageante, bien que 

nous reconnaissions que le processus de paix y est 
toujours très fragile. Le déploiement d’une force 
multilatérale de sécurité, à l’initiative de l’Afrique du 
Sud, améliorera, nous l’espérons, la situation au 
Burundi. La Norvège est prête à appuyer cette 
initiative. 

 L’ONU est l’outil le plus important dont nous 
disposons pour résoudre les problèmes mondiaux. Nous 
devrions nous souvenir que combattre le terrorisme n’a 
pas retiré de l’ordre du jour mondial un seul des défis 
qui y figuraient avant le 11 septembre. Il n’est pas non 
plus devenu moins urgent de relever efficacement ces 
défis. Nous ne devons pas laisser la cruauté des 
terroristes détourner notre attention des buts ambitieux 
que nous nous sommes fixés durant le Sommet du 
Millénaire. 

 Atteindre ces objectifs doit demeurer à juste titre 
en tête de notre ordre du jour, avec notre combat 
commun contre le terrorisme. Si nous voulons que 
l’Organisation des Nations Unies soit efficace dans la 
réalisation de ces tâches, nous devons tous nous 
engager et fournir les ressources et l’appui financier 
nécessaires. 

 En tant que dirigeants politiques, nous devons 
faire preuve d’une ferme détermination. Nous devrons 
faire des choix difficiles et prendre des décisions 
pénibles, parfois avec des conséquences douloureuses. 
Mais l’alternative est encore plus douloureuse et 
porteuse de souffrances. 

 Ceci est vrai dans notre lutte commune contre le 
terrorisme international. Ceci est vrai dans notre lutte 
pour mettre fin à la pauvreté, éliminer les maladies 
infectieuses et assurer le respect des droits de l’homme 
et de la primauté du droit. Ceci est vrai si nous voulons 
faire de l’ONU notre outil principal pour sauvegarder 
notre sécurité commune. 

 Le Président (parle en anglais) : Je donne la 
parole à S. E. M. Dah Ould Abdi, Ministre des affaires 
étrangères et de la coopération de la Mauritanie. 

 M. Ould Abdi (Mauritanie) (parle en arabe) : Je 
suis ravi de pouvoir vous féliciter, Monsieur le 
Président, au nom de la délégation de la République 
islamique de Mauritanie, de votre élection à la 
présidence de l’Assemblée générale à sa cinquante-
sixième session. Nous sommes certains que votre 
expérience et votre sagesse sont le meilleur garant de 
succès de cette session. 
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 Je saisis également cette occasion pour exprimer 
ma gratitude à votre prédécesseur, M. Harri Holkeri, 
pour sa direction compétente et brillante des travaux de 
la session précédente. C’est aussi l’occasion pour moi 
de présenter nos chaleureuses félicitations au Secrétaire 
général et à l’ensemble du personnel de l’ONU qui 
déploient des efforts inlassables pour atteindre les 
nobles objectifs de notre organisation. Ces efforts ont à 
juste titre été reconnus par l’Académie Nobel, qui a 
décidé d’attribuer le prix Nobel de la paix pour l’an 
2001 conjointement au Secrétaire général et à 
l’Organisation des Nations Unies. Cette distinction 
reflète la reconnaissance la plus éclatante des efforts 
entrepris par notre organisation pour renforcer la paix 
et la sécurité internationales. Elle constitue également 
une reconnaissance des qualités personnelles et des 
contributions du Secrétaire général, M. Kofi Annan. En 
outre, la réélection du Secrétaire général pour un 
second mandat montre bien à quel point la 
communauté internationale est satisfaite de son travail. 

 La présente session se déroule dans un climat 
empreint de tristesse à la suite des attaques criminelles 
qui ont été perpétrées contre les villes de New York et 
de Washington, causant ainsi la mort de milliers 
d’innocents. La Mauritanie a exprimé sa condamnation 
sans réserve de ces actes de terrorisme dès qu’ils ont 
été perpétrés. Elle retransmet ici ses condoléances au 
peuple et au Gouvernement des États-Unis. Nous 
observons aujourd’hui que ces évènements tragiques 
ont fait ressortir une réalité nouvelle : le terrorisme 
n’est plus un phénomène marginal, mais est plutôt 
devenu un problème crucial qui ne connaît aucune 
frontière et qui ne peut être combattu que dans le cadre 
d’une stratégie mondiale. La Mauritanie continue de 
participer activement à toutes les initiatives régionales 
et internationales qui visent à lutter de manière 
concertée et globale contre ce phénomène. Dans ce 
contexte, nous réaffirmons notre appui sans réserve à 
l’ensemble des résolutions pertinentes, et notre 
détermination quant à leur application, en particulier la 
résolution 1373 (2001) adoptée le 28 septembre 2001 
par le Conseil de sécurité. 

 Il est clair que pour instaurer la paix, la sécurité 
et la stabilité dans le monde, il faut accroître le rôle et 
la légitimité internationale de l’ONU. Personne ne doit 
suggérer que la lutte contre le terrorisme est une 
campagne d’une civilisation contre une autre, ou une 
campagne visant à affirmer la suprématie d’une 
civilisation par rapport à une autre. Au contraire, nous 

devons agir ensemble pour montrer que l’élimination 
du terrorisme constitue une étape nouvelle dans la 
marche de l’humanité qui, en s’appuyant sur l’héritage 
de toutes les civilisations, va vers l’aboutissement de 
nos aspirations communes à vivre dans la sécurité et à 
bénéficier d’un avenir meilleur. 

 Dans ce contexte, mon pays a noté avec 
satisfaction les efforts soutenus et les appels successifs 
visant à instaurer la paix au Moyen-Orient, en vue de 
permettre aux peuples de la région de vivre dans la 
paix, la sécurité et la prospérité. Nous exprimons 
l’espoir que le processus de paix reprendra, 
conformément aux principes énoncés à la Conférence 
de Madrid, et en particulier conformément au principe 
de « l’échange de la terre contre la paix » et aux 
résolutions 242 (1967), 338 (1973) et 425 (1978) du 
Conseil de sécurité, de façon à assurer le retrait total 
d’Israël de tous les territoires arabes occupés en 1967, 
et l’établissement de l’État palestinien indépendant 
ayant pour capitale la ville sainte d’Al Qods Al Charif. 

 Nous formons également l’espoir de voir un 
retour à la stabilité et à la concorde dans la région du 
Golfe, conformément à la légalité internationale et dans 
le respect de l’indépendance et de l’intégrité territoriale 
du Koweït, de même que dans le respect de l’unité et 
de l’intégrité territoriale de l’Iraq. Dans ce cadre, nous 
demandons la levée de l’embargo imposé depuis plus 
de 10 ans au peuple iraquien frère, qui a en a 
immensément souffert. 

 En ce qui concerne le Sahara occidental, notre 
pays soutient les efforts que le Secrétaire général et son 
Envoyé spécial, M. James A. Baker III, déploient en 
vue de trouver une solution définitive qui garantisse la 
stabilité dans la région et qui bénéficie de l’appui de 
toutes les parties. 

 S’agissant de l’évolution de la crise de Lockerbie, 
nous nous félicitons du succès des démarches 
diplomatiques, mais nous pensons que le Conseil de 
sécurité doit maintenant prendre les dispositions 
nécessaires pour lever l’embargo qu’il a imposé à la 
Libye. 

 Par ailleurs, nous saluons toutes les mesures qui 
ont été prises en vue de régler les conflits et les guerres 
sur le continent africain qui ont anéanti les efforts de 
développement. Nous nous félicitons de l’initiative 
africaine en faveur du développement qui a été adoptée 
récemment, et de l’appui qu’elle a obtenu auprès de 
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nos partenaires de développement, notamment pour ce 
qui est des sources de financement. 

 Il a maintenant été prouvé que des phénomènes 
tels que la violence et l’extrémisme sont la 
conséquence de la pauvreté et de la frustration. La 
communauté internationale doit donc fournir plus 
d’efforts pour montrer sa solidarité et pour favoriser le 
développement social partout dans le monde. Les pays 
en développement aspirent à l’émergence d’un esprit 
de solidarité plus grand et plus fiable, qui s’exprimerait 
par des actions. Ils ont également besoin d’un soutien 
accru de la part des pays riches, lequel pourrait prendre 
la forme d’une hausse des investissements et de 
l’ouverture des marchés internationaux aux produits 
provenant du monde en développement. 

 Nous devons également rappeler que la dette 
demeure l’un des principaux obstacles au progrès des 
pays en développement, et un handicap pour leur 
développement économique. 

 En dépit de l’ampleur des défis et malgré une 
conjoncture mondiale défavorable, la République 
islamique de Mauritanie, sous la clairvoyante direction 
du Président de la République, S. E. M. Maaouya Ould 
Sid’Ahmed Taya, a fait de grands progrès sur la voie 
du développement durable, dans le but d’élever le 
niveau de vie de ses citoyens, de parvenir au 
développement social et de consolider la démocratie et 
la primauté du droit dans un climat de paix, de sécurité 
et de stabilité. La démocratie pluraliste a été 
pleinement restaurée, avec la tenue il y a quelques 
semaines de nos cinquièmes élections municipales et 
de nos troisièmes élections législatives. Parmi les 
réformes les plus récentes, figure l’introduction de la 
représentation proportionnelle, qui a permis la 
participation de tous les partis ainsi que l’élargissement 
de la participation à la vie politique. Les observateurs 
et les partis d’opposition ont loué le déroulement et le 
résultat des élections. La participation populaire la plus 
large possible constitue, du reste, la meilleure garantie 
de succès dans la lutte contre la pauvreté, 
l’analphabétisme et la marginalisation. Cela a renforcé 
notre conviction que la vraie jouissance des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales dépend de la 
capacité de la société de participer aux décisions 
économiques, sociales et culturelles. 

 La Charte des Nations Unies vise à réaliser les 
objectifs communs à l’ensemble de l’humanité. Nous 
devons nous efforcer, aujourd’hui plus que jamais, de 

respecter les engagements énoncés dans la Charte, afin 
de créer un monde nouveau fondé sur la justice et le 
droit, qui garantisse la paix, la sécurité et la solidarité. 

 M. Gama (Portugal) (parle en portugais) (texte 
anglais fourni par la délégation) : C’est avec beaucoup 
de plaisir que je félicite M. Han Seung-soo de son 
élection à la présidence de l’Assemblée générale. Je 
rends également hommage au président sortant, 
M. Harri Holkeri. En outre, je renouvelle mes 
hommages au Secrétaire général, M. Kofi Annan, pour 
la façon remarquable et courageuse avec laquelle il a 
continué de s’acquitter de son mandat, et pour le très 
mérité prix Nobel de la paix qui lui a été attribué 
conjointement à l’Organisation des Nations Unies. 

 Mon collègue belge a déjà pris la parole devant 
l’Assemblée au nom des 15 États membres de l’Union 
européenne. Mon pays souscrit pleinement à sa 
déclaration. Je voudrais toutefois faire quelques 
réflexions sur certaines questions à l’ordre du jour 
international. 

 Premièrement, je me dois de mentionner les 
attentats terroristes tragiques du 11 septembre perpétrés 
contre les États-Unis, et en particulier contre la ville de 
New York et des citoyens innocents de nombreuses 
nationalités. Je réitère notre profonde tristesse et 
réaffirme notre solidarité totale avec tous ceux qui, 
comme nous les Portugais, ont perdu des compatriotes 
et ont été témoin de la souffrance des familles 
éprouvées. 

 Nous faisons face à une violence sans visage, qui 
tue sans discernement et qui doit être confrontée par la 
communauté internationale tout entière, sans égard à la 
religion que nous pratiquons, à la race à laquelle nous 
appartenons, à l’idéologie à laquelle nous adhérons ou 
à la civilisation dans laquelle nous sommes nés. Il 
incombe à chaque État Membre de l’ONU de lutter 
contre ce fléau, dont la haine aveugle a plongé le 
monde dans un état de perturbation sans précédent 
depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Ce qui est 
particulièrement choquant pour nous, c’est que nous 
faisons face à une force qui rejette ou qui méprise la 
notion même du droit à la vie. 

 Nous devons donc déployer un effort concerté à 
tous les niveaux pour traduire en justice les auteurs des 
crimes commis, en vue d’éviter une répétition des actes 
terroristes de septembre. Nous croyons que l’ONU a un 
rôle irremplaçable à jouer en tant que source de 
légitimité pour les efforts collectifs de la communauté 
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internationale dans la lutte contre cet ennemi commun. 
C’est à d’autres instances de compléter ces actions en 
les orientant et en les ajustant conformément aux 
besoins concrets de leurs mandats respectifs. 

 Dans ce contexte, je souhaite rappeler que le 
Portugal a appuyé sans réserve la lutte internationale 
contre le terrorisme ici à l’ONU, à l’Organisation du 
Traité de l’Atlantique Nord, à l’Union européenne, à 
l’Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe (OSCE) et dans nos relations bilatérales avec 
les États-Unis et avec d’autres pays. Je tiens à assurer 
l’Assemblée qu’au cours de sa présidence de l’OSCE 
l’année prochaine, le Portugal accordera une priorité de 
premier ordre à la question. 

 Compte tenu des circonstances actuelles, je dois 
souligner l’importance de l’ensemble de la législation 
internationale formulée, ou qui attend d’être 
approuvée, sous les auspices de l’ONU, dans le 
domaine de la lutte contre le terrorisme : les 12 
conventions dont la ratification et la mise en oeuvre en 
font des armes de choix pour prévenir et combattre ce 
fléau. Compte tenu de leur importance particulière en 
ce moment, je me réfère expressément aux travaux de 
l’Assemblée générale sur le projet de convention 
générale sur le terrorisme. Les efforts considérables 
déployés par l’immense majorité des délégations en 
quête de solutions de compromis témoignent d’une 
convergence renouvelée de volontés à la poursuite de 
cet objectif commun. Nous devons profiter de la 
dynamique actuelle d’engagement collectif pour 
parvenir à une conclusion rapide de cet instrument 
essentiel. 

 Le Portugal a déjà signé 11 des 12 conventions 
internationales contre le terrorisme et il est fermement 
déterminé à mettre pleinement en oeuvre leurs 
dispositions. Nous avons déposé hier les instruments de 
ratification de la Convention internationale pour la 
répression des attentats terroristes à l’explosif, et nous 
allons bientôt déposer l’instrument de ratification du 
Protocole pour la répression des actes illicites de 
violence dans les aéroports servant à l’aviation civile 
internationale. Nous nous félicitons également de 
l’adoption des résolutions 1368 (2001) et 1373 (2001) 
du Conseil de sécurité, instruments fondamentaux pour 
la cohésion de la communauté internationale dans sa 
lutte légitime contre le terrorisme. Je souhaite 
également mettre en lumière les mesures qui figurent 
dans ces résolutions pour la lutte contre le financement 
du terrorisme, domaine absolument crucial. 

 Comme je l’ai déjà dit, le Portugal appuie depuis 
le début la campagne internationale en cours en 
Afghanistan, qui a été légitimée par les délibérations 
des Nations Unies. Les responsables des actes 
terroristes qui ont tué des milliers de civils innocents, 
le 11 septembre, doivent être capturés et jugés, et leur 
infrastructure militaire doit être éliminée. Nous 
considérons que les principes sous-jacents qui sont à la 
base de l’intervention en Afghanistan doivent inclure la 
préservation de l’intégrité territoriale et de l’unité du 
pays, ainsi que la création d’un gouvernement 
bénéficiant d’une large assise, pluriethnique et 
représentatif. 

 Nous croyons que, dès le départ, le peuple afghan 
doit être associé à la reconstruction de son pays, 
dévasté ces dernières années par un régime brutal qui 
n’est pas reconnu sur le plan international. La 
communauté internationale ne doit épargner aucun 
effort pour soulager la grave situation humanitaire dont 
souffre le peuple afghan. 

 Enfin, je voudrais affirmer l’appui sans 
équivoque du Gouvernement portugais aux efforts 
entrepris par l’ONU, et notamment par le Représentant 
spécial du Secrétaire général, M. Lakdar Brahimi, qui 
envisagent une structure gouvernementale de transition 
et prévoient une mission possible de l’ONU sur le 
terrain. Dans un scénario post-taliban, l’ONU sera 
appelée à jouer un rôle décisif dans la reconstruction de 
l’Afghanistan, ainsi que dans la mise en place de 
relations pacifiques entre l’Afghanistan et ses voisins. 

 L’ONU joue un rôle indispensable dans la 
prévention des conflits, le maintien de la paix et de la 
sécurité internationales, et la reconstruction des 
territoires ravagés par la guerre. De nombreux conflits 
attendent d’être résolus; ils posent un défi considérable 
à la capacité de la communauté internationale de 
garantir leur règlement pacifique et définitif. 

 La situation au Moyen-Orient, en particulier en 
Palestine, est des plus inquiétantes, et elle met même 
en danger la sécurité internationale. La communauté 
internationale ne doit ménager aucun effort pour 
faire en sorte qu’Israël et les Palestiniens reviennent 
sur la voie du dialogue. C’est là seulement que l’on 
pourra trouver une solution juste, tant pour les 
Palestiniens – qui luttent depuis des décennies pour la 
reconnaissance de leur patrie, droit inaliénable et 
incontestable, et pour des conditions de vie dignes à 
l’intérieur d’un État palestinien souverain et 
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responsable – que pour Israël, qui a tout autant le droit 
de vivre en sécurité dans la région et en paix avec ses 
voisins. 

 Il y a un autre exemple de conflit international 
qui n’en finit pas, et pour lequel il n’existe 
apparemment pas de solution définitive. Il s’agit de la 
continuation du conflit armé en Angola et de ses graves 
conséquences humanitaires, situation que mon pays 
déplore profondément. Le Portugal réaffirme son 
attachement et son appui à la recherche d’une solution 
politique au problème conformément aux dispositions 
des Acordos de Paz, du Protocole de Lusaka et des 
résolutions pertinentes du Conseil de sécurité. Il est 
indispensable que les engagements assumés vis-à-vis 
de la communauté internationale, et principalement du 
peuple angolais, soient respectés. Le Portugal 
encourage le Gouvernement angolais à redoubler 
d’efforts pour parvenir à la réconciliation nationale. 
Nous encourageons aussi l’introduction de réformes 
politiques et économiques en Angola, en vue de 
renforcer notamment la légitimité de ses institutions 
représentatives et pluralistes et d’accroître la crédibilité 
de ses structures monétaires et financières. 

 Nous lançons aussi un appel, en faveur d’un 
retour aux voies politiques de ceux – comme le secteur 
qui inspire la branche la plus radicale de l’UNITA – 
qui ont eu recours à des méthodes, à savoir la violence 
contre les civils, qui en font des parias de la 
communauté internationale. En fait, l’absence de 
propositions constructives – y compris à l’égard d’un 
cessez-le-feu ou de la cessation des opérations 
offensives – ne favorise pas la mise en oeuvre de 
plates-formes éventuelles de dialogue qu’exige la 
situation actuelle. 

 Nous saluons la contribution importante et 
croissante de la société angolaise, en particulier des 
églises, à la paix et à la réconciliation. Nous croyons 
que la présence de l’ONU continue d’être essentielle et 
doit être encouragée. 

 Je souhaite d’ailleurs, à cet égard, encourager 
activement le Secrétaire général à intensifier tous les 
efforts possibles pour relancer le processus de paix en 
Angola en vue d’une mise en oeuvre adéquate du 
Protocole de Lusaka, afin que ce grand pays puisse 
enfin assurer le calme à ses citoyens et reprendre sa 
place et son rôle dans les activités internationales, 
participant pleinement à la réalisation des objectifs de 
la renaissance africaine. Je suis certain que la troïka 

des États observateurs, ainsi que les organisations 
régionales africaines et l’Union européenne, appuieront 
fermement la contribution du Secrétaire général à une 
solution définitive de la question angolaise. 

 Quand la communauté internationale intervient 
avec succès dans un conflit, elle ne doit pas négliger de 
consolider les solutions mises en place. L’ONU a la 
responsabilité de maintenir un niveau approprié de 
participation jusqu’à la conclusion définitive du 
processus de paix, afin de ne pas mettre en danger les 
investissements effectués ni rendre incertaines les 
attentes créées. L’ONU doit aller de l’avant sans hésiter 
quand il s’agit d’appuyer la création de nations viables. 

 Je me félicite de ce que le Conseil de sécurité ait 
approuvé cette vision des choses concernant le Timor 
oriental, le 31 octobre. La communauté internationale 
ne peut négliger de consolider les solutions trouvées au 
Timor oriental, dont la transition vers l’indépendance 
est vraiment un exemple clair de succès de l’ONU et un 
motif spécial de fierté pour la Communauté des pays de 
langue portugaise. Je saisis cette occasion pour 
souligner que tout ce processus a été mené de façon 
exemplaire par l’Administration transitoire des Nations 
Unies au Timor oriental sous la direction de Sergio 
Vieira de Mello. 

 Le travail effectué par l’ONU en vue de la 
consolidation d’un nouvel État démocratique et 
économiquement viable, à la souveraineté indisputée, 
ne fait que renforcer la crédibilité de l’Organisation à 
un moment de l’histoire internationale où son 
inspiration et sa direction sont plus nécessaires que 
jamais pour gérer correctement les grands défis 
mondiaux du XXIe siècle. 

 Le Président (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole à S. E. M. Heinz Möeller Freile, 
Ministre des affaires étrangères de l’Équateur. 

 M. Möeller Freile (Équateur) (parle en 
espagnol) : Je tiens à vous féliciter, Monsieur le 
Président, de votre élection méritée à la présidence de 
cette Assemblée générale. Vous êtes un digne 
représentant de la République de Corée, pays uni au 
mien par d’étroits liens d’amitié et de coopération. Je 
félicite également votre prédécesseur de la façon 
particulièrement efficace et responsable dont il a 
conduit les travaux de la précédente session. 

 C’est avec une satisfaction toute spéciale que le 
Gouvernement équatorien a reçu la nouvelle que le prix 
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Nobel de la paix 2001 était décerné à l’ONU et au 
Secrétaire général, Kofi Annan. Nous adressons au 
Secrétaire général nos félicitations pour cette 
reconnaissance méritée de ses efforts pour promouvoir 
parmi les États Membres les bienfaits de l’association 
et de la solidarité internationales. 

 Cette session de l’Assemblée générale a débuté 
dans une atmosphère de profonde consternation pour 
tous les membres de la communauté internationale. Les 
événements tragiques survenus aux États-Unis 
d’Amérique suite aux terribles attaques terroristes du 
11 septembre ébranlent la conscience humaine, 
horrifiée de la conduite irrationnelle et perverse de 
ceux qui ont ôté la vie à des milliers d’innocents – dont 
beaucoup d’Équatoriens – et porté gravement atteinte à 
la paix et à la sécurité internationales. 

 Je voudrais exprimer au peuple et au 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique, depuis cette 
tribune, les sincères condoléances et l’expression de la 
solidarité du peuple et du Gouvernement équatoriens 
face à cette immense tragédie et réaffirmer notre plus 
ferme condamnation de ces actes criminels qui blessent 
la sensibilité de tous les peuples civilisés, de même que 
les valeurs et les principes universels. 

 C’est la raison pour laquelle l’Équateur, pays 
épris de paix et convaincu du rôle prépondérant et 
central que joue l’ONU dans les décisions mondiales, 
salue l’action de l’Assemblée générale et du Conseil de 
sécurité face au terrorisme, et notamment l’adoption 
par ce dernier de la résolution 1373 (2001), qui 
contient les directives permettant aux États Membres 
de collaborer d’urgence à la prévention et à la 
répression des actes de terrorisme. Parallèlement, la 
communauté internationale devra conclure la 
négociation d’une convention générale contre le 
terrorisme international pour renforcer le cadre 
juridique en la matière par des mesures concrètes de 
prévention, de sanction et de lutte contre ce fléau. 
L’Équateur s’est engagé aux niveaux national, régional 
et mondial dans la lutte contre le terrorisme sous toutes 
ses formes et manifestations. 

 Dans les dernières années du XXe siècle, de 
grands changements se sont produits dans le monde, 
qui ont donné lieu à de nouvelles tendances 
internationales, particulièrement avec le processus de 
mondialisation et les menaces à la paix et à la sécurité 
internationales. 

 Les pays en développement, comme mon pays, 
ont commencé à adapter leurs structures internes afin 
de faire face aux exigences d’un environnement 
nettement compétitif. Toutefois, il faut dire qu’il est 
clair que les adaptations et les modifications apportées 
à leurs politiques et à leurs stratégies ne permettront 
pas, isolément, d’obtenir des résultats complets, si les 
causes structurelles des inégalités de développement 
subsistent entre les économies hautement 
industrialisées et celles qui dépendent des capitaux et 
des technologies de pointe. Ce fossé continue de se 
creuser à cause des problèmes financiers associés à 
l’instabilité des rentrées de capitaux à court terme, à la 
persistance de la dette extérieure et aux entraves mises 
à l’ouverture totale des marchés internationaux. 

 Les tendances économiques internationales qui se 
dessinent semblent loin de devoir rétablir l’équilibre et 
la justice qui permettraient de surmonter les héritages 
négatifs du XXe siècle. La pauvreté a augmenté dans 
des proportions alarmantes dans toutes les régions; la 
criminalité transnationale organisée a exacerbé la 
violence et l’insécurité dans les sociétés, 
l’augmentation des vagues migratoires de vastes 
populations vers les centres développés, entre autres 
nombreux exemples, découlent de l’absence de 
véritables accords universels privilégiant le 
développement de l’être humain. 

 Le monde est confronté aujourd’hui à des 
problèmes qui dépassent les frontières des États. Ce 
sont des menaces qui exigent non des actions 
unilatérales, mais des ripostes solidaires et concertées. 
C’est cette interdépendance qui a permis aux chefs 
d’État et de gouvernement, durant l’Assemblée du 
Millénaire, de décider de faire de l’ONU la plus grande 
instance multilatérale, le mécanisme idoine et efficace 
de lutte pour le développement de tous les peuples du 
monde; de lutte contre la pauvreté, l’ignorance et les 
maladies; de lutte contre l’injustice, de lutte contre la 
violence, la terreur et la criminalité; et de lutte contre 
la dégradation et la destruction de la planète. Ils ont 
pris aussi l’engagement de libérer les peuples du fléau 
de la guerre, d’éliminer les risques que font courir les 
armes de destruction massive et de renforcer le respect 
de la primauté du droit dans les affaires internationales 
et nationales. 

 L’Équateur, défenseur actif du règlement 
pacifique des différends internationaux, regrette et 
condamne les affrontements entre États ou en leur sein 
dans le cadre de guerres civiles ou de conflits ethniques 
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ou autres. Le Gouvernement équatorien est préoccupé 
par la violence incontrôlée entre le peuple palestinien 
et Israël, qui ne laisse dans son tragique sillage que 
mort et destruction. Nous reconnaissons le droit du 
peuple palestinien à avoir un État libre et indépendant, 
ainsi que le droit de l’État d’Israël à exister à 
l’intérieur de frontières sûres et internationalement 
reconnues. L’Équateur réitère son appel aux parties afin 
qu’elles reprennent rapidement les négociations de 
paix. 

 En août dernier, l’Équateur a assumé à Genève la 
présidence de la Conférence du désarmement. Sa 
gestion est marquée par son attachement profond à la 
cause du désarmement général et complet sous un 
contrôle international efficace, qui permettra de 
promouvoir la paix et la confiance entre les nations. 

 Nous sommes témoins d’une recrudescence d’un 
phénomène aussi ancien que l’humanité elle-même, lié 
sans doute au développement historique de la 
civilisation : je veux parler de l’énorme défi que 
représente l’augmentation des migrations, 
particulièrement dans le sens Sud-Nord. 

 Bien que les migrations aient été positives, en ce 
qu’elles ont contribué aux échanges fructueux entre des 
peuples différents et qu’elles ont approfondi les 
processus de dialogue et d’enrichissement mutuels 
entre cultures différentes, leurs causes ont obéi dans la 
plupart des cas au désir des êtres humains de trouver de 
meilleures conditions d’existence et de meilleures 
perspectives pour leurs besoins économiques. On ne 
peut concevoir l’histoire humaine sans le phénomène 
constant et omniprésent de la migration, et l’époque 
contemporaine ne fait pas exception. À l’époque 
contemporaine d’internationalisation des marchés, et 
dans l’hypothèse d’un nouveau cycle de négociations 
commerciales multilatérales à l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC), il faudra insister sur la 
libéralisation de la fourniture de services au moyen de 
la libre circulation des personnes. 

 Aujourd’hui, de nombreux pays dans le monde en 
développement, pressés par les graves séquelles de la 
crise économique et la persistance de déséquilibres 
structurels difficiles à surmonter, se sont transformés 
en producteurs nets d’émigrants, hommes et femmes 
qui se voient forcés à rechercher légitimement des 
horizons meilleurs. Parmi ces pays, on trouve 
l’Équateur, à la suite de la plus grave crise économique 
enregistrée dans son histoire, aggravée par des facteurs 

externes qui ont brisé l’élan du processus de 
développement national. Des facteurs internes et 
externes se sont combinés ces dernières années pour 
aggraver cette crise, que nous surmontons actuellement 
avec succès et au prix de sacrifices énormes. 

 Bien qu’en termes historiques objectifs les 
migrations soient des phénomènes positifs, les 
séquelles pour les êtres humains sont douloureuses et 
touchent notre conscience. En conséquence, mon pays 
a mis en oeuvre une série de mesures visant à protéger 
les droits des émigrants et de leurs familles. Avec 
l’appui de l’Organisation internationale pour les 
migrations, nous avons convoqué plusieurs réunions 
avec la participation d’États et de membres de la 
société civile qui, d’une part, ont permis de rassembler 
des témoignages directs sur les graves problèmes de ce 
groupe de personnes ayant quitté leur pays 
volontairement pour trouver de meilleures possibilités 
de vie et qui, d’autre part, ont permis de trouver des 
engagements concrets destinés à préserver et à 
défendre leurs droits fondamentaux. Nous devons 
souligner le caractère transnational du problème 
migratoire, qui exige la coopération active entre pays 
d’origine et pays d’accueil des migrants, ainsi que celle 
des organisations internationales. Je voudrais signaler, 
à cet égard, la conclusion de l’accord entre l’Équateur 
et l’Espagne destiné à réglementer l’émigration et qui, 
sans aucun doute, a été bénéfique pour les 
ressortissants migrants et pour les États signataires. 

 L’Équateur lance de cette auguste tribune un 
appel à tous les gouvernements et à tous les secteurs de 
la société civile, mais en particulier à ceux du monde 
développé, qui reçoivent des travailleurs migrants, pour 
qu’ils redoublent d’efforts afin de protéger les droits de 
ce secteur vulnérable de la société, par une approche 
non discriminatoire et en prenant en compte tout ce que 
le phénomène migratoire apporte de positif et de 
fructueux au développement général des États, comme 
le démontre l’histoire européenne des siècles passés et 
l’incorporation du continent américain au monde 
occidental. 

 Si le XXe siècle a été témoin de certaines des 
plus grandes tragédies humanitaires de l’histoire, il ne 
fait pas de doute qu’il a aussi donné naissance à une 
nouvelle conscience mondiale quant à l’urgence tant de 
protéger et de promouvoir les droits de l’homme que de 
préserver l’habitat humain, la terre et l’environnement. 
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 Mon pays a totalement assumé cet engagement 
universel. Nous sommes signataires des principaux 
instruments dans ce domaine important, tant au niveau 
mondial qu’à l’échelle de l’hémisphère, et nous avons 
des outils nationaux qui nous permettent d’atteindre 
ces objectifs. Le Plan national pour les droits de 
l’homme, adopté comme politique d’État en juin 1998, 
qui a vocation à s’appliquer dans les rapports entre la 
société civile et l’État, constitue peut-être l’instrument 
le plus novateur et le plus visionnaire qui ait été 
élaboré dans notre pays. Nous espérons qu’il permettra 
de favoriser une réelle culture de tolérance et de 
respect entre tous les groupes ethniques, sociaux et 
culturels de la société. Avec ce Plan, de surcroît, 
l’Équateur a rempli les obligations qui découlent de la 
Déclaration et du programme d’action de Vienne de 
1993. 

 Dans cet esprit, l’Équateur se fait l’écho d’un des 
mandats de l’Acte de Carabobo, conclu en juin dernier 
par les Présidents des pays de la communauté andine, 
et a commencé l’élaboration d’un projet de Charte 
andine des droits de l’homme, destiner à consolider les 
idées de respect et de promotion des libertés et droits 
fondamentaux de la personnes humaine, dans le 
domaine concret de la pluralité culturelle et ethnique 
qui caractérise la sous-région andine. L’Équateur a été 
un pionnier dans ce domaine important quand en 1980 
il a lancé, dans le cadre de la sous-région, l’adoption 
du Code de conduite de Riobamba, qui évoque dans un 
de ses postulats la défense des droits de l’homme en 
tant qu’obligation internationale à laquelle sont soumis 
les États, et pour laquelle l’action conjointe légitime 
exercée pour la protection de ces droits ne viole pas le 
principe de non-intervention. Dans le même esprit, 
l’Équateur a signé le Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale de juillet 1998 et il effectue actuellement 
des démarches pour le ratifier rapidement. 

 Il ne fait pas de doute qu’un des thèmes les plus 
importants de l’ordre du jour, en matière de politique 
extérieure des États, est celui des relations 
économiques internationales, à propos desquelles 
l’Équateur voudrait exprimer quelques points de vue au 
moment où se déroule au Qatar la quatrième 
Conférence ministérielle de l’OMC. 

 L’Équateur considère qu’il est fondamental de 
continuer le processus d’ouverture commerciale, 
d’abaissement des barrières tarifaires et d’élimination 
des obstacles inutiles au commerce. Cependant, mon 
pays reconnaît aussi partager les doutes de certains 

pays en développement sur l’opportunité de lancer un 
nouveau cycle de négociations commerciales, alors que 
les engagements du Cycle d’Uruguay n’ont même pas 
encore été totalement remplis, en particulier en ce qui 
concerne la diminution et l’élimination des subventions 
agricoles et l’octroi d’un traitement spécial et 
différencié aux pays en développement, thème d’intérêt 
particulier pour l’Équateur, comme 
l’approfondissement de l’ouverture commerciale 
concernant l’agriculture. 

 Nous soulignons la nécessité de la réforme du 
Mémorandum d’accord sur le règlement des différends 
de l’OMC, afin de renforcer le régime de mise en 
oeuvre des décisions des Groupes spéciaux et de 
l’organe d’appel. L’Équateur, par exemple, n’a jamais 
pu obtenir la juste compensation à laquelle il avait 
droit, bien qu’elle ait gagné le différend de la banane 
devant toutes les instances de l’Organe de règlement 
des différends de l’OMC, et d’avoir pu se prévaloir 
d’une sentence arbitrale en sa faveur qui lui a alloué la 
somme de 201,4 millions de dollars par an 
correspondant au montant des dommages causés à mon 
pays par le régime illégale d’importation, de vente et 
de distribution de ce produit en Europe. 

 Du fait de notre propre expérience dans ce 
différend, non pensons que les compensations 
devraient être obligatoires si l’on veut vraiment parler 
d’un marché libre au sens propre du terme, et que les 
mesures de rétorsion prises dans le même secteur, ou 
dans des secteurs croisés, ne sont pas non plus 
suffisantes pour réparer les dommages infligés, en 
particulier aux économies des pays en développement. 
Il faudrait aussi rechercher d’autres types de 
compensation, comme l’intensification de la 
coopération technique, ce qu’a proposé en son temps 
un pays européen pour le cas de l’Équateur. 

 Le progrès dans les négociations commerciales et 
l’application des engagements déjà pris permettraient 
de créer un climat économique et financier 
international positifs permettrant d’inverser la tendance 
et de développer l’économie mondiale, et 
constitueraient une contribution positive au 
développement social et humain. Ces mêmes 
propositions nous donnent espoir pour les négociations 
de la Zone de libre-échange des Amériques dans 
lesquelles l’Équateur exerce actuellement la présidence 
du Comité des négociations commerciales, fonction où 
il prend en compte les différentes positions des pays, 
ainsi que leurs divers niveaux de développement et la 
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taille de leurs économies, puisqu’il nous appartient de 
rechercher un consensus dans les décisions de manière 
à ce que toutes les parties impliquées aient le sentiment 
que leurs intérêts sont garantis. Pour les pays les moins 
avancés, la création d’une zone de libre-échange à 
l’échelle de l’hémisphère constitue un défi et offre par 
ailleurs une excellente occasion, en cette nouvelle 
étape, d’être pleinement intégrés dans la nouvelle 
phase de l’économie mondiale. 

 Je vais à présent traiter de la question de la dette 
extérieure et du financement du développement. Les 
contraintes considérables auxquelles font face les pays 
en développement très endettés tels que l’Équateur, en 
raison d’un service de la dette coûteux et 
disproportionné et des obstacles persistants à la 
commercialisation de leurs exportations, entravent les 
efforts nationaux visant à assurer une stabilité 
économique et un développement durable. La dette 
extérieure totale de l’Équateur atteint aujourd’hui près 
de 64 % de son produit intérieur brut et près de 40 % 
de son budget national. Cela a un effet négatif sur le 
financement de projets de développement social. 

 La dette extérieure hypothèque le présent et 
l’avenir des pays en développement; elle a des effets 
extrêmement négatifs car elle absorbe des ressources 
considérables qui pourraient être utilisées dans la lutte 
contre la pauvreté, la promotion de la santé et de 
l’éducation publiques et la prise en charge de 
nombreux autres besoins sociaux urgents. Cette 
situation a donc un effet de plus en plus négatif sur les 
politiques nationales d’ouverture de marchés et sur la 
stabilité politique et démocratique de nombreux pays. 
Le moment est donc venu pour la communauté 
internationale d’adopter des mesures efficaces, justes, 
durables et orientées vers le développement pour 
réaliser des progrès dans l’atténuation de ce grave 
problème que les pays à revenu moyen et lourdement 
endettés connaissent également. 

 L’Équateur attache la plus haute importance à la 
Conférence internationale sur le financement du 
développement, qui doit se tenir en mars prochain à 
Monterrey. Cette réunion sera une bonne occasion pour 
définir, du point de vue du financement, un nouveau 
type de coopération mondiale qui soutiendra 
effectivement le développement, surtout dans les pays 
du Sud. 

 Je suis heureux d’annoncer la conclusion et la 
signature d’un accord entre l’Organisation 

météorologique mondiale et le Gouvernement de 
l’Équateur en vue de la mise en place à Guayaquil d’un 
centre international de recherche sur le phénomène 
d’El Niño. Je lance un appel urgent à l’Organisation 
des Nations Unies et à ses institutions spécialisées, à la 
communauté internationale et aux institutions 
financières internationales et régionales, pour qu’elles 
coopèrent résolument en vue d’assurer le début rapide 
des travaux de ce centre. 

 Enfin, en tant qu’Équatorien, je voudrais traiter 
de la question du conflit colombien. Je voudrais dire 
que mon pays suit de près le conflit politique interne en 
Colombie et l’évolution du processus de paix dans ce 
pays. Fidèles à notre politique de promotion du 
dialogue et de la négociation en tant que moyen idéal 
de surmonter les problèmes, nous avons souvent fait 
part de notre appui politique sans réserve aux efforts 
que le Gouvernement colombien déploie pour parvenir 
à une paix négociée avec les groupes armés illégaux 
opérant dans ce pays. L’Équateur se félicite des 
initiatives de paix du Président Andrés Pastrana et 
formule l’espoir qu’elles trouveront un écho favorable 
auprès de ces groupes. La paix en Colombie est une 
priorité majeure pour tout le continent américain et elle 
devrait l’être également pour la communauté 
internationale. Il est dans l’intérêt de tous de contribuer 
à faire en sorte que le conflit colombien ne s’étende pas 
aux autres pays de la sous-région. 

 L’Équateur est lancé dans un programme à grande 
échelle et novateur de développement des régions 
situées près de la frontière colombienne. Ce 
programme vise à améliorer sensiblement les 
conditions de vie des habitants, en vue d’éliminer la 
pauvreté qui engendre la violence et le trafic de 
drogues. Ce programme a obtenu récemment un appui 
majeur de la communauté internationale par le biais du 
groupe consultatif, mis en place le mois dernier à 
Bruxelles. Je demande à nos frères et à nos voisins en 
Colombie de s’associer avec nous dans des 
programmes similaires. Je lance un appel urgent aux 
pays développés pour qu’ils continuent de coopérer 
avec ces initiatives qui, en dernière analyse, sont la 
meilleure façon de garantir la paix et la sécurité. 

 Les défis auxquels l’humanité fait face en ce 
début du XXIe siècle doivent être pris en charge par 
tous les pays, de façon unie et solidaire. C’est le début 
d’une nouvelle ère pour l’adoption de grandes 
décisions internationales. L’Organisation mondiale est 
l’instance au sein de laquelle nous pouvons accomplir 
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une grande mission : régler équitablement les 
problèmes mondiaux et renforcer la sécurité collective. 
L’Équateur s’engage de nouveau à travailler sans 
relâche pour réaliser ces nobles objectifs. 

 M. Belkhadem (Algérie) (parle en arabe) : Notre 
présente session se tient dans un contexte caractérisé 
par une nouvelle prise de conscience de la nature 
globale des problèmes de la paix, de la sécurité et du 
développement. Les attentats terroristes barbares qui 
ont frappé mon pays et, le 11 septembre dernier, les 
États-Unis d’Amérique et leurs conséquences 
préoccupantes montrent que le terrorisme constitue un 
facteur mondial de déstabilisation, tant au plan 
politique qu’économique. 

 L’Algérie a exprimé sa profonde sympathie aux 
familles des victimes de ces actes horribles. Elle l’a fait 
avec d’autant plus d’émotion qu’elle endure elle-
même, depuis plus d’une décennie, les affres du 
terrorisme. La réaction internationale unanime à ce 
fléau dévastateur est assurément salutaire. Depuis lors, 
la mobilisation et l’action internationales pour 
combattre le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations, sont désormais engagées à 
l’échelle planétaire. De ce point de vue, la résolution 
1373 (2001) du Conseil de sécurité représente 
incontestablement une percée majeure. Prise en vertu 
du Chapitre VII de la Charte, elle place tous les États 
du monde devant l’obligation de mettre clairement hors 
la loi les activités terroristes et tous ceux qui les 
soutiennent ou les financent où qu’ils se trouvent. 
L’Algérie coopère pleinement avec la communauté 
internationale dans la mise en oeuvre de ces efforts de 
nature collective et de portée universelle. Elle tient à 
souligner la nécessité d’appliquer rigoureusement cette 
résolution, tout comme elle réitère la nécessité 
impérieuse de l’adhésion universelle aux instruments 
internationaux existants en matière de lutte contre le 
terrorisme et de la signature et de la ratification de tous 
les instruments régionaux pertinents. Par ailleurs, elle 
estime qu’il est indispensable d’adopter une convention 
générale de lutte contre le terrorisme. Pour sa part, mon 
pays est disposé à coopérer avec les autres pays afin 
d’y parvenir le plus rapidement possible. 

 Les dangers que le terrorisme fait peser sur la 
paix et la sécurité du monde mettent en exergue la 
nécessité d’une lutte sans merci à travers notamment le 
démantèlement des réseaux terroristes et des bases 
arrière, le tarissement des sources de financement, la 
coopération en matière d’information et de fourniture 

d’équipements adéquats aux pays victimes du 
terrorisme et la révision des législations nationales 
permissives, tant en matière de droit d’asile que 
d’apologie du meurtre ou de planification d’activités 
criminelles à perpétrer dans des pays tiers. 

 Si le caractère urgent de ce combat a permis, en 
quelques semaines à peine, d’enregistrer des progrès 
tangibles, un sursaut tout aussi unanime reste 
cependant nécessaire pour s’attaquer résolument aux 
racines même du terrorisme, ce qui renvoie aux 
problèmes qui constituent le terreau favorable à 
l’extrémisme et à l’intolérance partout dans le monde. 
C’est dire que l’islam, religion de paix et de tolérance, 
ne saurait être associé au terrorisme qui est 
complètement étranger à ses valeurs. C’est dire aussi 
l’importance de veiller à ce que la lutte antiterroriste ne 
vise ni un pays, ni une religion, ni une culture ou une 
civilisation. 

 L’Organisation des Nations Unies qui, à maintes 
reprises, a diagnostiqué et analysé l’état de notre 
monde, a souligné à juste titre que les problèmes qui 
s’y posent sont de nature politique, économique et 
sociale et qu’ils ont des causes tant nationales 
qu’internationales. Le déni du droit des peuples à 
l’autodétermination, l’aggravation des phénomènes 
d’exclusion et de pauvreté, la persistance des 
déséquilibres économiques, l’approfondissement des 
disparités sociales, la dégradation continue de 
l’environnement et la poursuite de la course aux 
armements sont autant de sujets qui attendent la mise 
en oeuvre des solutions et l’adoption des mesures que 
les instances de l’ONU ont, au demeurant, elles-mêmes 
déjà définies et adoptées dans bien des cas. 

 Les engagements qui ont été pris ces derniers 
temps pour faire de la mondialisation un facteur 
d’intégration et non d’exclusion, et notamment les 
objectifs consacrés par la Déclaration du Millénaire, 
revêtent à cet égard la plus haute importance comme ils 
soulignent l’urgence de mesures efficaces pour 
l’édification, sur des bases solides, d’un monde stable 
et solidaire. La réalité vécue montre en effet 
clairement, que la mondialisation, malgré les immenses 
possibilités qu’elle offre, n’a jusqu’à présent pas 
produit les effets attendus quant à l’amélioration 
universelle des conditions d’existence. Les processus 
qu’elle a induits ont trop souvent exacerbé les fractures 
à l’intérieur des sociétés et entre les nations. Cela a 
encouragé des groupes marginaux à exploiter la 
situation sociale difficile qui affecte de nombreux 
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peuples pour prôner le repli sur soi et le rejet de 
l’autre. 

 À cet égard, la Déclaration et le Plan d’action 
adoptés par la Conférence mondiale de Durban contre 
le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et 
l’intolérance qui y est associée fournissent un cadre 
d’inspiration et d’action pour bâtir des relations plus 
harmonieuses et fraternelles entre tous les hommes. 

 Il faut en premier lieu remédier, au niveau de 
l’ONU, aux situations d’injustice inacceptables et au 
déni du droit. En Palestine, la grave situation qui 
continue de prévaloir du fait de la persistance de 
l’occupation israélienne et des pratiques répressives 
israéliennes requiert l’attention de l’ensemble de la 
communauté internationale et une action urgente pour 
mettre fin au calvaire quotidien du peuple palestinien 
qui se trouve livré à une politique délibérée 
d’intimidation, d’exactions et d’assassinats de la part 
de l’armée israélienne qui pourrait compromettre les 
chances d’une reprise du processus de paix et mener 
toute la région au bord d’une conflagration aux 
conséquences incalculables. 

 Face à cette situation, l’Algérie réaffirme sa 
solidarité avec le peuple palestinien et le droit 
inaliénable de ce peuple à un état indépendant avec Al 
Qods Al Charif pour capitale et en appelle à la 
communauté internationale pour qu’elle assure 
d’urgence la protection du peuple palestinien grâce à 
l’envoi dans la région d’observateurs internationaux. 

 L’Algérie tient à souligner que seule une solution 
fondée sur la légalité internationale, en particulier les 
résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
sécurité, ainsi que le principe de l’échange de la terre 
contre la paix solennellement adopté à la Conférence 
de Madrid, est de nature à assurer une paix juste et 
durable et la sécurité pour tous les peuples de la région, 
comme l’a indiqué le Président Yasser Arafat dans son 
discours de ce matin. L’Algérie voudrait aussi 
réaffirmer sa solidarité avec les peuples syrien et 
libanais frères pour le recouvrement de leurs terres 
encore sous occupation israélienne. Sur un autre plan, 
l’Algérie se félicite également de la décision du 
Conseil de sécurité de lever les sanctions qui frappaient 
le peuple soudanais frère, et saisit cette occasion pour 
renouveler son appel en faveur de la levée des 
sanctions imposées aux peuples iraquien et libyen 
frères. 

 La situation au Sahara occidental, où le processus 
de règlement est à l’arrêt depuis plus d’un an et demi, 
constitue également une source de grande 
préoccupation et un facteur d’instabilité pour le 
Maghreb et l’Afrique de manière générale. La Mission 
des Nations Unies pour l’organisation d’un référendum 
au Sahara occidental (MINURSO) n’a pu poursuivre la 
mise en oeuvre du plan de règlement de l’ONU et de 
l’Organisation de l’unité africaine (OUA), accepté 
pourtant par les deux parties au conflit, le Royaume du 
Maroc et le Front populaire pour la libération de la 
Saguia el-Hamra et du Río de Oro (POLISARIO) en 
raison, notamment, du nombre impressionnant de 
recours déposés à l’issue de la phase d’identification . 

 L’action que l’Organisation des Nations Unies 
menée au Sahara occidental par le biais de la 
MINURSO depuis 1991, mérite d’être saluée et les 
progrès enregistrés dans le cadre de l’application du 
Plan de règlement, en particulier la détermination du 
corps électoral, devraient être préservés et consolidés. 
C’est le lieu ici de rappeler aux deux parties leur 
obligation d’une coopération franche et sincère avec la 
MINURSO pour le parachèvement du processus 
référendaire, et d’inviter les organes des Nations Unies 
chargés de ce dossier à observer le strict respect de leur 
mandat. 

 La position constante de l’Algérie sur la question 
du Sahara occidental découle de son attachement à la 
légalité internationale et au respect du droit des peuples 
à l’autodétermination. L’Algérie soutient, par 
conséquent, la tenue d’un référendum libre et 
transparent organisé par l’ONU pour permettre à ce 
peuple de décider de son destin. Tout effort ou 
initiative visant au règlement de ce différend doit 
nécessairement s’inscrire dans le cadre du droit 
international et notamment des résolutions adoptées par 
l’Assemblée générale en matière de décolonisation. 

 Ailleurs sur le continent africain, la détermination 
des peuples et dirigeants africains et l’appui de la 
communauté internationale commencent à porter leurs 
fruits en matière de prévention et de règlement des 
conflits. Les accords de paix conclus à Alger en juin 
2000 entre l’Éthiopie et l’Érythrée ont mis fin à une 
guerre dévastatrice de près de deux ans entre ces deux 
pays africains frères et ont ouvert la voie à un 
règlement pacifique de leur différend. Les progrès 
enregistrés depuis le déploiement complet de la 
Mission des Nations Unies en Éthiopie et en Érythrée 
témoignent de la détermination des deux pays de 
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renforcer les bases d’une paix durable et d’une 
coopération mutuellement bénéfique. 

 De la même manière, l’application en République 
démocratique du Congo de l’Accord de Lusaka, qui a 
été longtemps en butte à de nombreuses difficultés, est 
désormais bien engagée. Il revient à la communauté 
internationale de poursuivre ses efforts pour rendre 
irréversible le processus de règlement et de faciliter le 
dialogue intercongolais. 

 L’Algérie se réjouit par ailleurs des progrès 
réalisés en Sierra Leone dans l’exécution des 
programmes de démobilisation, de désarmement et de 
réinsertion, qui ont été rendus possibles par l’action 
courageuse et déterminée de la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone. 

 En Angola, en dépit de l’évolution positive qui a 
été enregistrée dans ce pays, l’UNITA continue de 
semer la mort et la destruction parmi le peuple 
angolais. Le retour à la sécurité nécessite le strict 
respect, par l’ensemble des États, des mesures 
punitives que le Conseil de sécurité a prises contre 
l’UNITA. 

 Enfin, s’agissant des récents événements au 
Burundi, mon pays se félicite de la décision des parties 
au conflit de mettre en place un gouvernement de 
transition qui garantit la participation de tous les 
habitants de ce pays à la gestion de leurs affaires, et 
salue à cet égard le rôle important joué par M. Nelson 
Mandela dans le rapprochement des points de vue des 
protagonistes burundais et l’application de l’Accord 
d’Arusha. 

 La fin de la guerre froide est venue apaiser le 
climat de suspicion et de méfiance qui pesait sur les 
relations internationales pour laisser place à 
l’optimisme nourri de nouvelles perspectives dont nous 
espérions qu’elles finiraient par sonner le glas des 
doctrines et des théories désuètes de la dissuasion 
nucléaire et de l’équilibre de la terreur, et ouvrir la voie 
à une approche audacieuse, à même de garantir la 
sécurité de tous les États. Devant cette transformation 
qualitative des relations internationales, notre ambition 
de voir notre planète débarrassée à jamais des armes 
nucléaires et des autres armes de destruction massive 
ne pouvait donc qu’être confortée. 

 La nécessité de promouvoir une coopération 
internationale rénovée, fondée sur des intérêts 
communs et des responsabilités et des obligations 

partagées revêt un caractère plus pressant que jamais. 
Ce nouvel esprit doit nous inciter à lancer des 
initiatives globales concertées pour chercher à 
comprendre véritablement les problèmes qui affectent 
l’ensemble de la planète. Il s’agit en d’autres termes de 
préparer la voie à un mode de gouvernance 
internationale qui reflète véritablement les impératifs 
de rationalité, de transparence, d’équité, de 
participation, de démocratie et de responsabilité, sans 
lesquels il serait illusoire de parler ce nouvel ordre 
viable pour l’humanité.  

 Les progrès de la gouvernance politique et 
économique déjà enregistrés dans de nombreux pays et 
régions doivent être consolidés et renforcés par la 
promotion d’une bonne gouvernance à l’échelle 
mondiale. À cet égard, les menaces directes et 
indirectes qui pèsent sur le développement durable, 
voire la survie de notre planète, exigent de tous une 
vaste mobilisation dans la perspective du Sommet 
mondial sur le développement durable, en vue, d’abord, 
de prendre les mesures urgentes visant à contenir les 
effets dévastateurs de certains modèles de production et 
de consommation devenus insoutenables et, ensuite, 
d’en assurer la transformation qualitative, tout en 
prenant en compte les besoins de l’humanité tout 
entière. 

 De même, la conférence ministérielle de 
l’Organisation mondiale du commerce qui s’est ouverte 
à Doha il y a deux jours, ainsi que la Conférence 
internationale sur le financement du développement, 
qui se tiendra dans quelques mois au Mexique, sont des 
échéances cruciales pour une relance durable de la 
croissance dans les pays en développement et 
l’amélioration du niveau de vie de leurs peuples. 

 Il y a quatre mois, les pays africains, réunis dans 
le cadre du trente-septième Sommet annuel de 
l’Organisation de l’unité africaine à Lusaka, ont 
solennellement articulé avec clarté la réponse de 
l’Afrique aux exigences nouvelles et aux aspirations 
des peuples africains pour l’avenir, à travers une 
démarche historique de lancement du processus de 
transition vers l’Union africaine et d’adoption de la 
nouvelle Initiative africaine. Cette démarche s’inscrit 
dans le droit fil du processus de réforme engagé ces 
derrières années par les pays africains aux niveaux 
national, régional et continental, afin de permettre à 
l’Afrique d’être en phase avec un monde en pleine 
mutation. 
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 Conscients de l’ampleur des défis auxquels le 
continent est confronté et de la nécessité de se doter 
d’un projet global pour le relèvement socioéconomique 
du continent, les dirigeants africains ont approuvé, lors 
du sommet de Lusaka, un plan conçu par l’Afrique et 
pour l’Afrique. L’Algérie, qui a participé activement à 
la création et à l’élaboration du nouveau partenariat 
pour le développement de l’Afrique, est convaincue 
que ce programme ouvrira la voie à des solutions 
pratiques aux problèmes économiques et sociaux de 
l’Afrique. Pour que notre organisation gagne encore 
plus en crédibilité et en efficacité, se mette au niveau 
des grandes mutations que connaît la scène 
internationale et soit plus à l’écoute des aspirations des 
habitants de ce village planétaire, il est essentiel 
qu’elle poursuive avec détermination sa 
transformation, qu’elle s’ouvre davantage sur le monde 
et sur elle-même, en introduisant plus de démocratie et 
d’équité dans le fonctionnement de ses divers organes, 
notamment au sein de celui qui est chargé du maintien 
de la paix et de la sécurité internationales, et dont les 
méthodes de travail et la composition doivent subir une 
réforme en profondeur. En somme, que l’Organisation 
se mette pleinement au service des intérêts communs 
de la grande famille humaine dans son ensemble. 

 Le Président (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole à S. E. M. Hor Namhong, Ministre 
des affaires étrangères et de la coopération 
internationale du Cambodge. 

 M. Hor Namhong (Cambodge) (parle en 
anglais) : Je tiens à me joindre à d’autres représentants 
pour vous féliciter, Monsieur le Président, à l’occasion 
de votre élection à l’unanimité comme Président de 
l’Assemblée générale à sa cinquante-sixième session. 
Nous sommes convaincus que sous votre direction 
avisée les travaux de la présente session de 
l’Assemblée générale marqueront un tournant 
important sur la nouvelle scène internationale, 
notamment pour ce qui est de faire face aux nouveaux 
défis auxquels notre monde est confronté, surtout après 
les attaques terroristes extrêmement tragiques du 
11 septembre perpétrées contre le World Trade Center à 
New York et le Pentagone à Washington. 

 Je pense que le monde a complètement changé 
depuis les attaques perpétrées contre les États-Unis 
d’Amérique, qui sont les attaques terroristes les plus 
meurtrières qui aient jamais été commises, et qui ont 
entraîné la perte de tant de vies innocentes. Ces actes 
de terrorisme ont ébranlé le monde alors que les images 

de la destruction étaient diffusées en direct. Il 
s’agissait, cela ne fait aucun doute, de crimes contre 
l’humanité. Nous devons vivement condamner ces 
actes de terrorisme. Nous ne pouvons pas oublier ceux 
qui ont perdu leurs vies ainsi que les familles des 
victimes. À cet égard, je voudrais, au nom du peuple et 
du Gouvernement royal du Cambodge, présenter nos 
condoléances les plus sincères aux familles des 
victimes innocentes ainsi qu’au Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique.  

 Le Cambodge appuie pleinement les résolutions 
de l’ONU qui condamnent les actes de terrorisme 
perpétrés contre les États-Unis. Le Cambodge souscrit 
aussi sans réserve aux efforts entrepris à l’échelle 
internationale pour lutter contre le terrorisme 
international sous toutes ses formes et manifestations. 
Le Cambodge est toutefois troublé par les pertes de 
vies innocentes, du fait des bombardements qui ont eu 
lieu en Afghanistan. Nous devons tout faire pour qu’il 
n’y ait ni victimes civiles ni perte de vie. 

 Pour trouver des solutions aux problèmes 
auxquels le monde fait face actuellement, je pense qu’il 
faut non seulement se pencher sur les causes profondes 
du terrorisme mais aussi sur les autres facteurs qui y 
contribuent auxquels le monde est confronté 
aujourd’hui. Premièrement, il nous faut chercher à 
instaurer une paix juste et durable au Moyen-Orient, et 
notamment trouver une solution au problème de 
Palestine. Nous devons respecter le droit fondamental 
du peuple palestinien à l’autodétermination. À cet 
égard, le Cambodge appuie la création d’un État 
palestinien dès que possible. D’aucuns pourraient 
soutenir que la situation du monde actuel pourrait offrir 
de nouvelles possibilités permettant de trouver des 
solutions au conflit qui perdure au Moyen-Orient. Je 
pense que toutes les parties concernées voudront, et 
j’espère que ce sera le cas, donner une chance à la paix 
dans cette région, qui représente le moyen de venir à 
bout du conflit qui persiste dans la région.  

 Deuxièmement, l’accroissement de la pauvreté 
dans le monde constitue un autre problème crucial qu’il 
faut s’efforcer de résoudre de manière urgente en tant 
que responsabilité collective. La pauvreté est sans 
aucun doute une des principales sources des problèmes 
que connaît le monde aujourd’hui. Je pense que toutes 
les nations doivent s’unir pour lutter contre la pauvreté 
à l’échelle mondiale. De même, nous devons réduire le 
fossé grandissant qui sépare les pays développés des 
pays en développement. 
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 À cet égard, il est important de rappeler la 
Déclaration du Millénaire de l’année dernière, dont 
l’idée-force consistait à mener la guerre contre la 
pauvreté de la manière la plus complète et la plus 
participative possible. Pour les pays en développement, 
l’un des principaux défis qui se posent dans la guerre 
contre la pauvreté est de gérer les aspects négatifs du 
processus irréversible de la mondialisation. La question 
clef est de savoir comment nous intégrer de la 
meilleure façon possible au processus de 
mondialisation sans cesse accéléré afin que les pays en 
développement ne soient pas laissés de côté ou ne 
soient pas de plus en plus marginalisés. Le processus 
de mondialisation est une réalité sans précédent, et 
aucun pays du monde ne saurait rester, ou se permettre 
de rester, à l’écart, de ce processus.  

 En même temps, nous devons collectivement 
chercher à réduire les répercussions négatives de la 
mondialisation, afin de permettre aux pays en 
développement de parvenir à un développement 
durable et à une réduction de la pauvreté tout en leur 
fournissant les outils nécessaires afin que les 
populations puissent améliorer leur niveau de vie. En 
outre, nous pensons que s’il n’y a pas de mécanisme ou 
de principe universellement accepté permettant de 
gérer la mondialisation, l’écart entre les pays 
développés et les pays en développement ira en 
s’agrandissant à l’avenir. Il s’agit d’un problème de 
sécurité humaine, et la communauté internationale doit 
s’employer à trouver les voies et moyens appropriés 
pour le résoudre. 

 Troisièmement, un autre effet secondaire de la 
pauvreté est l’épidémie mondiale du VIH/sida, qui se 
propage à travers régions et continents, et qui touche 
principalement les pauvres et les pays en 
développement. C’est la raison pour laquelle nous 
estimons que les pays riches et développés devraient 
faire davantage pour lutter contre cette épidémie 
mondiale du VIH/sida. 

 Quatrièmement, pour contribuer à la lutte contre 
le terrorisme, nous devrions essayer de trouver des 
solutions concrètes à la menace croissante que 
représentent la prolifération des armes nucléaires et le 
commerce illicite des armes légères dans le monde. 
Dans ce contexte, le Cambodge souscrit entièrement à 
la déclaration présentée faite par le Secrétaire général 
au Sommet du Millénaire selon laquelle on devrait 
accorder la priorité absolue à la question des armes 
nucléaires et du commerce illicite des armes légères 

dans l’ordre du jour des Nations Unies relatif au 
contrôle des armes et au désarmement. Dans ce 
contexte, le Cambodge souhaite inviter tous les pays à 
respecter tous les traités relatifs aux armes nucléaires, 
notamment le Traité sur la limitation des systèmes 
antimissile balistiques (ABM). Le Cambodge est 
convaincu que la communauté internationale doit 
s’employer à réduire de façon progressive les stocks 
nucléaires jusqu’à un niveau minimum et favoriser la 
non-prolifération et la non-production de ces armes à 
l’avenir, ce qui servirait de base à l’édification et au 
maintien d’un monde pacifique, sûr et exempt d’armes 
nucléaires. 

(l’orateur poursuit en français) 

 En tant que pays qui a souffert de la prolifération 
des armes légères, le Cambodge accueille avec 
satisfaction l’adoption du Programme d’action à l’issue 
de la Conférence des Nations Unies sur le Commerce 
illicite des armes légères sous tous ses aspects. À cet 
égard, je me permets de féliciter l’ONU des mesures 
hardies prises pour traiter de ce problème d’une 
importance vitale. Depuis 1998, le Gouvernement royal 
du Cambodge mène une campagne sur l’ensemble du 
territoire national pour faire face aux problèmes relatifs 
à ces armes. À ce jour, plus de 120 000 armes légères 
et de petit calibre diverses ont été confisquées, et plus 
de 50 % ont été détruites dans le cadre d’une opération 
dénommée « Flamme pour la paix ». 

 Cinquièmement, pour que l’ONU joue un rôle 
accru pour répondre aux problèmes complexes qui se 
posent actuellement en nombre croissant, le Royaume 
du Cambodge estime que l’Assemblée générale des 
Nations Unies et le Conseil de sécurité doivent être 
réformés pour qu’ils deviennent plus efficaces et plus 
efficients. Nous nous rappelons en effet que l’un des 
engagements les plus importants contenus dans la 
Déclaration du Millénaire de l’année dernière, est la 
revitalisation de l’Assemblée générale. Alors que les 
progrès sur le plan de la structure et des procédures de 
l’Assemblée générale sont d’une importance vitale, 
nous ne devons pas perdre de vue que l’objectif 
premier de cet exercice est de redonner sa fonction 
initiale à l’Assemblée générale en tant que principal 
organe délibérant et représentatif de l’Organisation des 
Nations Unies. En d’autres termes, la communauté 
internationale, et tout particulièrement les Nations 
Unies dans leur ensemble, doivent jouer, sans 
exclusivité, un rôle constructif et actif, même dans la 
lutte contre le terrorisme.  
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 M. Shalghem (Jamahiriya arabe  libyenne), 
Vice-Président, assume la présidence. 

 J’estime également que la situation mondiale 
actuelle justifie un appel en faveur d’une réforme 
constructive et opportune du Conseil de sécurité, qui 
doit refléter les réalités et les besoins du monde 
d’aujourd’hui. Le Conseil de sécurité doit faire l’objet 
d’une révision pour en faire un organe plus 
représentatif, plus démocratique et plus efficace dans 
son processus décisionnel. Sa composition et sa 
structure, qui remontent à 1945, sont incontestablement 
obsolètes et ne reflètent plus les réalités politique, 
économique, sociale et démographique de notre temps 
ni, à l’évidence, les questions croissantes de la sécurité 
humaine. 

 Étant donné que la Charte des Nations Unies a 
confié au Conseil de sécurité le mandat du maintien de 
la paix et de la sécurité internationales, il est important 
que nous veillions à ce que les intérêts de toutes les 
nations soient suffisamment reflétés dans sa 
composition et dans ses procédures de vote. Il est 
inacceptable, toutefois, que les deux tiers de la 
population du globe vivant dans les pays en 
développement ne soient pas représentés de manière 
équitable au sein du Conseil. Ces pratiques risquent de 
porter atteinte à la crédibilité du Conseil de sécurité en 
matière de maintien de la paix et de la sécurité 
internationales. À cet égard, le Cambodge appuie la 
décision des pays non alignés en faveur d’une 
augmentation supplémentaire du nombre des membres 
permanents et non permanents du Conseil de sécurité 
et, en particulier, réitère son ferme appui à la 
candidature du Japon, de la République fédérale 
d’Allemagne et de l’Inde en tant que membres 
permanents du Conseil de sécurité. 

 Pour terminer, il est clair que nous vivons dans un 
monde en rapide évolution marqué par la vitesse de la 
mondialisation en cours et par l’accroissement de 
l’interdépendance. La paix, la stabilité et la prospérité 
sont interdépendantes et dépendent de toutes les 
nations et de tous les peuples du globe, tout 
particulièrement après les événements très tragiques 
que furent les attaques terroristes de septembre dernier. 
En conséquence, il est essentiel que nous oeuvrions de 
concert pour bâtir véritablement une communauté des 
nations au sein de laquelle l’écart qui existe entre les 
pays développés et en développement sera réduit; où la 
menace du terrorisme et de l’annihilation nucléaire sera 
éliminée; où le danger d’une épidémie mondiale de 

VIH/sida sera réduit; et où la pauvreté sera atténuée. 
Ceci ne pourra se faire que par l’élaboration d’une 
coopération plus authentique en encourageant un 
respect mutuel accru, en cultivant une tolérance plus 
grande, en promouvant une meilleure compréhension et 
en favorisant l’émergence d’un esprit plus grand, d’une 
véritable union des nations au sein d’un monde qui agit 
pour tous. 

 Je crois fermement que nous pourrons y parvenir 
par une volonté et par des actions collectives qui nous 
aideront à instaurer un avenir nouveau et clair pour 
notre monde – un monde sans terrorisme, un monde de 
paix, de stabilité, de sécurité, de développement et de 
prospérité pour tous les peuples du XXIe siècle. 

(l’orateur reprend en anglais) 

 Enfin, c’est avec plaisir qu’au nom du 
Gouvernement royal du Cambodge, je transmets nos 
félicitations les plus chaleureuses à S. E. M. Kofi 
Annan à l’occasion de sa réélection au noble poste de 
Secrétaire général. Je suis convaincu que grâce à son 
dévouement et à sa grande expérience s’agissant de 
faire face aux problèmes auxquels est confrontée 
l’Organisation des Nations Unies, le Secrétaire général 
sera certainement en mesure de remporter d’autres 
succès en faveur de l’établissement de la paix et de la 
stabilité pour toutes les nations Membres de 
l’Organisation. 

 Le Président par intérim (parle en arabe) : Je 
donne maintenant la parole à S. E. Mme Lila 
Ratsifandriamanana, Ministre des affaires étrangères de 
Madagascar. 

 Mme Ratsifandriamanana (Madagascar) : Vive 
est notre émotion en ce jour en retrouvant New York 
sous un ciel encore endeuillé mais toujours illuminé 
par l’aura de la liberté! New York, capitale de la 
diplomatie internationale, carrefour des cultures et 
civilisations, cité cosmopolite où cohabitent les 
nations. New York, dont le coeur gardera à jamais le 
souvenir des victimes de la folie humaine du 
11 septembre 2001. 

 Au peuple et au Gouvernement des États-Unis 
sous la conduite éclairée du Président George Bush, 
nous réitérons nos condoléances attristées. Nos 
remerciements déférents leur sont également adressés 
pour l’accueil et les facilités mises à notre disposition. 

 Au nom de la délégation malgache, à cette tribune 
des Nations Unies, j’adresse à M. Han Seung-soo mes 
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sincères félicitations pour son élection à la présidence 
de l’Assemblée générale à sa cinquante-sixième 
session. À son prédécesseur, M. Harri Holkeri, légitime 
hommage est rendu pour le succès enregistré au terme 
de l’Assemblée du Millénaire. 

 À M. Kofi Annan, Secrétaire général de notre 
organisation, nous faisons part de notre fierté pour la 
haute distinction dont il vient d’être gratifié. Le prix 
Nobel de la paix, qui lui est attribué, est à la fois la 
reconnaissance de ses indéniables compétence et 
dévouement mais aussi l’expression du mérite de 
l’ONU et la confiance du monde entier à l’égard de 
notre organisation. 

 Notre organisation est chaque jour confrontée à 
de nouvelles préoccupations. Elle est amenée à suivre 
le rythme des mutations internationales pour mieux 
assumer sa mission de régulateur des relations 
interétatiques, de facilitateur des négociations et de 
catalyseur du développement. L’ONU demeure 
l’organe suprême de décision et le principal garant de 
la paix et de la sécurité mondiales. 

 Madagascar est en faveur d’une réforme en 
profondeur, assortie d’un allégement de la structure 
institutionnelle pour une meilleure performance. 
Madagascar reste toutefois persuadée et confiante que 
notre organisation demeure une plate-forme privilégiée 
d’échange et de concertation. 

 Tisser ensemble un climat de paix et de concorde 
mondiales, lutter solidairement contre la pauvreté, la 
pandémie du sida, les crimes transnationaux, la 
dégradation de l’environnement; construire en commun 
un avenir meilleur pour la génération future, pour nos 
enfants, les décideurs de demain – telles ont été les 
attentes exprimées au Sommet du Millénaire en ce lieu 
même. Un millénaire ambitieux, vu ses perspectives et 
programmes d’action tracés jusqu’en 2015, un 
millénaire de combinaison de défis, car des objectifs 
restent à atteindre et un long chemin à parcourir. Et 
c’est surtout un millénaire de bilan et de relance, 
puisque la situation du développement humain et 
économique nous interpelle par-dessus ses attentes et 
ses contraintes. 

 Un monde de bien-être, nos enfants surtout en ont 
besoin aujourd’hui comme demain. L’attachement de 
mon pays et de mon peuple à toutes les questions 
relatives aux enfants se traduit par notre engagement 
effectif aux conventions internationales. Madagascar a 
ratifié le 16 juillet 2001 la Convention No 182 de 

l’Organisation internationale du Travail concernant 
l’interdiction des pires formes de travail des enfants et 
l’action immédiate en vue de leur élimination. La 
Convention de la Haye relative à l’adoption 
internationale des enfants est actuellement soumise à 
l’examen de notre Parlement. La mise en oeuvre de la 
loi de 1999 sur la pédophilie complète le Protocole 
facultatif que nous avons signé en septembre 2000 et 
portant sur la vente d’enfants, la prostitution des 
enfants et la pornographie mettant en scène des 
enfants. 

 Nous accueillons avec enthousiasme la décision 
de tenir en mai 2002 le Sommet sur l’avenir des 
enfants. En vue de notre participation, un parlement 
national des enfants vient justement d’être mis en place 
dès cette année. 

 La famille doit rester le noyau fondamental de la 
société, la base de la nation, une source de dignité 
humaine, la garante d’un développement social stable. 
En conséquence, elle demande à être sauvegardée au 
même titre que les valeurs qui y sont associées. 

 Madagascar, une île de l’océan Indien, jusqu’ici 
peu envahie par la pandémie du VIH/sida, ne reste pas 
pour autant indifférente à ce fléau. Une stratégie et un 
programme de prévention et de lutte contre le sida 
associés à la mise en place d’un cadre institutionnel, 
mobilisent toutes les institutions étatiques et non-
étatiques du pays. Ayant pris une part active à la 
session extraordinaire de l’Assemblée générale des 
Nations Unies sur le sida en juin 2001, Madagascar 
souscrit pleinement aux résolutions issues de ces 
assises. L’Afrique étant un sanctuaire de plantes 
médicinales, toutes recherches y afférentes gagnent à 
être appuyées de manière conséquente. 

 L’Afrique s’engage résolument, et en toute 
conscience de sa responsabilité, à prendre en main sa 
destinée. Des indicateurs positifs de développement 
s’annoncent et sont appréciés. L’intégration 
continentale est en cours au sein d’une Union africaine 
effective. Des mécanismes régionaux de gestion et de 
prévention des conflits africains sont déjà 
opérationnels. La nouvelle Initiative africaine intégrant 
les programmes de développement à long terme de 
notre continent, a bénéficié de l’appui de la 
communauté internationale. 

 Néanmoins, dans le contexte de mondialisation, 
les règles de jeu économiques et commerciales ne vont 
pas toujours en faveur des pays en développement. 
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Nous déplorons l’écart grandissant entre les économies 
des pays du Sud et celles des pays du Nord. 
L’Organisation mondiale du commerce, dont la réunion 
se tient en ce moment au Qatar, devra inciter davantage 
les pays avancés à accorder plus de préférences 
commerciales aux pays en développement. Étant donné 
l’impact négatif d’une éventuelle libéralisation totale 
du commerce, l’économie des pays les moins avancés 
demande à être prise en considération par la 
communauté internationale, du fait que tous les 
nouveaux contrats multilatéraux engendrent des 
obligations contraignantes. 

 L’intégration au sein des marchés régionaux 
permettra certes à nos pays de s’adapter 
progressivement aux exigences et contraintes du 
marché mondial tout en favorisant les échanges 
intrarégionaux et Sud-Sud. Il est attendu de la 
coopération régionale un transfert concret de la 
technologie et du savoir-faire ainsi que l’harmonisation 
des normes. 

 L’économie de Madagascar a suivi la dynamique 
de la croissance grâce aux efforts nationaux engagés et 
à un partenariat entreprenant. Madagascar a adhéré 
depuis le 31 octobre 2001 à la zone de libre-échange du 
Marché commun de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique 
australe (COMESA). Nous avons bénéficié de 
l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés 
(IPPTE) ainsi que du rééchelonnement ou de 
l’effacement de ces dettes par plusieurs de nos 
créanciers. Nous sommes signataires de l’Accord de 
Cotonou de juillet 2001 et bénéficiaire de la loi des 
États-Unis sur la croissance et les perspectives en 
Afrique). Tout ceci témoigne de la confiance de la 
communauté internationale envers notre pays. 

 Solidaires, cependant, avec tous les pays à faible 
revenu, nous estimons urgente la révision de la 
politique internationale en matière d’aide publique au 
développement. Nous saluons la tenue à Bruxelles en 
avril dernier de la Conférence des Nations Unies sur 
les pays les moins avancés. L’heure est aux actions 
concrètes pour que l’objectif « réduire de moitié la 
pauvreté d’ici 2015 » devienne une réalité. 

 Madagascar a toujours été attentive et préoccupée 
par les situations de conflits internationaux, plus 
particulièrement ceux qui touchent le continent africain 
et la région de l’océan Indien. Dans le cadre de 
l’Organisation de l’unité africaine et de l’Organisation 
internationale de la francophonie, nous avons 

accompagné les Comores dans leur processus de 
réconciliation nationale et leur retour à la normalité 
constitutionnelle. Nous saluons le projet de constitution 
élaboré par la Commission tripartite incluant les 
différentes tendances et factions des trois îles réunies, 
ainsi que la décision de tenir le référendum en 
décembre prochain. 

 Il va sans dire que le conflit israélo-palestinien 
accapare toute notre attention. Nous estimons 
impérative la convocation d’une session spéciale sur la 
question par les Nations Unies ainsi que le déploiement 
d’une force internationale pour protéger les victimes 
innocentes. Nous soutenons le peuple palestinien dans 
sa lutte pour son indépendance et sa souveraineté. Nous 
saluons par ailleurs la poursuite des négociations de 
paix entre le Gouvernement israélien et l’Organisation 
de libération de la Palestine. Le principe de la terre 
contre la paix doit être respecté, et ce en application 
des résolutions pertinentes de l’Assemblée générale et 
du Conseil de sécurité. 

 L’Afghanistan, antre de misère et foyer de 
tensions, est devenu depuis peu un chantier de guerre. 
Si la lutte contre le terrorisme est légitime et engage 
toutes les nations Membres de notre organisation, le 
soutien aux réfugiés et civils victimes de la guerre est 
un devoir qui nous interpelle tous. Des démarches 
humanitaires deviennent alors impératives. 

 Madagascar réitère son engagement aux efforts de 
désarmement, élément essentiel de la stratégie de 
l’ONU pour la paix et la sécurité, conformément au 
dernier rapport du Secrétaire général (A/56/1). Ma 
délégation salue la tenue en juillet 2001 de la 
Conférence des Nations Unies sur le commerce illicite 
des armes légères sous tous ses aspects. Nous 
souscrivons, bien entendu, au premier Programme 
d’action mondial adopté. Mon pays réaffirme l’urgence 
de la mise en application des conventions de l’ONU 
condamnant la production, la prolifération et les ventes 
illicites des armes. Madagascar est partie prenante à 
plusieurs traités multilatéraux en matière de 
désarmement. Le Traité de Pelindaba faisant de 
l’Afrique une zone exempte d’armes nucléaires, vient 
justement d’être ratifié par notre Parlement. 

 Nos retrouvailles en ces lieux, en grande famille 
des Nations Unies, nous rappellent que nous sommes 
des rescapés et que l’épée de Damoclès du terrorisme, 
dangereusement suspendue au-dessus de nos têtes, 
n’attend que son heure fatale pour de nouveau 
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perpétrer son odieux carnage. Le fait d’être encore 
épargnés, nous appelle à nous mobiliser pour orchestrer 
une lutte solidaire et sans merci contre le terrorisme. 

 Madagascar, mon pays et son peuple, toutes 
appartenances culturelles, religieuses et ethniques 
confondues, réitère sa condamnation de la barbarie 
terroriste qui s’est acharnée sur une nation soeur, sur 
des victimes de toutes les nationalités ayant péri dans 
les attaques du 11 septembre 2001. 

 Le terrorisme, c’est la négation même de tout ce 
que nous, responsables de diverses nations et 
d’institutions ici réunis, entreprenons pour faire de ce 
monde un univers de droit, d’humanité, et de paix 
durable. 

 Madagascar s’est déjà engagée dans le processus 
de ratification des 12 conventions contre le terrorisme. 
La signature de la Convention internationale pour la 
répression du financement du terrorisme a eu lieu en 
octobre dernier. De même, nous procéderons 
incessamment à la signature du Protocole contre la 
fabrication et le trafic illicites d’armes à feu. Nous 
appuyons le projet de convention générale sur le 
terrorisme international, présenté par l’Inde, qui 
s’inspire de celles déjà existantes. L’accent sera mis sur 
des mesures concrètes que les pays membres seront à 
même d’appliquer. 

 La coopération internationale en matière 
d’investigations policière et judiciaire doit être 
consolidée. Elle tiendra compte des échanges de 
renseignements sur les grands trafics. Elle nécessitera 
l’harmonisation des législations, l’instauration de 
structures opérationnelles multilatérales de prévention 
et de répression des crimes transnationaux. 

 La menace du bioterrorisme crée ces derniers 
temps une psychose qui s’étend au monde entier, 
provoquant une frayeur collective. Ce qui contraint la 
communauté internationale à concevoir et à mettre en 
place de toute urgence, un rempart efficace contre ce 
danger. La Convention sur les armes biologiques ou à 
toxines est actuellement en cours de ratification par le 
Parlement de Madagascar. Il est maintenant impératif 
de se pencher sur des réflexions approfondies et 
continues. Lutter contre le terrorisme c’est aussi 
circonscrire et comprendre les causes de ce fléau. C’est 
aussi éradiquer le mal dès sa racine. Ce qui nous oblige 
à démanteler ses ramifications, à tarir toutes ses 
sources d’appui. Ce qui nous mobilise à anéantir ses 
multiples laboratoires et bases arrières de logistique, de 

financement, d’acquisition d’armements, de collecte de 
fonds et de prosélytisme. 

 En vertu de cette conviction, nous nous félicitons 
de l’adoption par notre Organisation du Programme 
mondial pour le dialogue entre les civilisations. 

 Conformément à la résolution de l’ONU de faire 
de cette année 2001 l’Année internationale des Nations 
Unies pour le dialogue entre les civilisations, 
Madagascar a organisé, en octobre dernier, un atelier 
qui a vu la participation de tous les acteurs du 
développement du pays. Il s’est dégagé des discussions 
que les cultures traditionnelles pourraient servir de 
répertoire de référence pour les nations modernes afin 
de concevoir un système de comportement pour la 
paix. La prévention des actes de terrorisme pourrait 
être complétée par des programmes d’éducation, de 
formation et d’information à la culture de la paix. 

 Nous avons proposé, au niveau national, 
l’établissement d’un pacte de non-agression entre les 
institutions religieuses du pays afin d’anticiper les 
risques fâcheux de guerres de religions et de conflits de 
tendance. Cette initiative mérite d’être transposée à une 
échelle plus vaste en vue de garantir un climat de 
confiance et de sérénité. Nous devons avoir le courage 
de dénoncer les débordements de fanatisme et 
d’extrémisme religieux portant atteinte à nos valeurs 
partagées. 

 La place est maintenant au dialogue, et il n’est 
pas trop tard pour prendre conscience de sa valeur. 
Dialoguer, ce n’est ni tolérer les méfaits effectués, ni se 
mettre en complicité avec les criminels, qu’il faut 
punir. Dialoguer, c’est surtout surpasser le terrorisme à 
travers une vision nouvelle de l’ennemi. La place est 
maintenant à l’écoute réciproque, elle doit se faire dans 
le respect mutuel, dans un climat de compréhension 
orienté vers la considération de l’autre. La place est 
maintenant au partage de responsabilités et à la 
concertation continue pour l’instauration d’un univers 
de confiance. 

 Le Président par intérim (parle en arabe) : Je 
donne maintenant la parole à S. E. M. Aboudramane 
Sangaré, Ministre d’État aux affaires étrangères de la 
Côte d’Ivoire. 

 M. Sangaré (Côte d’Ivoire) : L’ouverture des 
travaux de cette cinquante-sixième session de 
l’Assemblée générale a coïncidé avec des événements 
tragiques pour le monde entier et pour le pays hôte. Au 
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nom du Gouvernement et de la République de Côte 
d’Ivoire, je voudrais saisir l’occasion que m’offre cette 
haute tribune pour, une fois encore, adresser au 
Gouvernement et au peuple des États-Unis, de même 
qu’à tous les pays directement touchés par cette 
tragédie, l’expression de nos très sincères condoléances 
et de notre sympathie. 

 La délégation ivoirienne est heureuse d’adresser 
ses cordiales félicitations à M. Han Seung-soo à 
l’occasion de sa brillante élection comme Président de 
l’Assemblée générale à sa cinquante-sixième session. 
Nos félicitations vont également à son prédécesseur, 
S. E. M.Harri Holkeri, qui a dirigé avec compétence les 
travaux de la cinquante-cinquième session. 

 Notre Organisation et son Secrétaire général 
viennent d’être honorés du prestigieux prix Nobel de la 
paix. Le Gouvernement et le peuple ivoiriens saluent à 
sa juste valeur cette reconnaissance internationale de 
l’importance et de la qualité du travail qu’effectue 
l’Organisation sous la conduite du Secrétaire général. 

 À M. Kofi Annan, ma délégation adresse ses très 
chaleureuses et fraternelles félicitations pour sa 
brillante et historique réélection et pour la tâche 
hautement appréciée qu’il abat à la tête de 
l’Organisation des Nations Unies. La consécration qu’il 
vient de recevoir est l’illustration de l’appréciation 
universelle de ses grandes qualités de diplomate et 
d’homme d’État, qu’il a su si bien mettre au service de 
la paix et du développement. 

 En organisant le Sommet du Millénaire et en 
s’investissant personnellement dans la réalisation de la 
session extraordinaire sur le VIH/sida, de même que 
dans la session extraordinaire consacrée aux enfants, le 
Secrétaire général a remis à l’ordre du jour les 
préoccupations des pays en développement, en général, 
et de la Côte d’Ivoire en particulier. Il est en effet 
essentiel de sensibiliser la communauté internationale 
aux questions liées à la lutte contre la pauvreté, à la 
lutte pour une meilleure protection des droits de la 
femme et de l’enfant, pour ne mentionner que ces deux 
dossiers. La Côte d’Ivoire lui en sait gré. 

 Enfin, le Gouvernement et le peuple ivoiriens 
aimeraient exprimer leur gratitude au Secrétaire 
général, M. Kofi Annan, pour la grande compréhension 
et l’appui qu’il ne cesse d’apporter à la Côte d’Ivoire 
tout au long des heures difficiles que traverse ce pays 
depuis la fin de l’année 1999. II vient de le démontrer 
une fois encore en envoyant un Représentant personnel 

au Forum de réconciliation nationale en cours. Le 
Gouvernement et le peuple ivoiriens et la communauté 
internationale placent un immense espoir en ce forum, 
dont le succès attendu permettra à tous les 
protagonistes de dissiper leurs malentendus et 
incompréhensions et à la Côte d’Ivoire de renouer avec 
la croissance économique, pour continuer de jouer le 
rôle qui est le sien. 

 Mon gouvernement attache une importance 
capitale à une politique sociale orientée vers la lutte 
contre la pauvreté et la satisfaction des besoins pour 
toutes les couches sociales en matière de santé, 
d’éducation, d’emploi et d’alimentation. Ainsi, dans le 
cadre de cette politique, un document de stratégie de 
réduction de la pauvreté est en préparation. 

 Dès le mois de juin 2002, une assurance maladie 
sera mise en oeuvre dans le cadre d’un système 
national de sécurité sociale. Ainsi, chaque individu 
vivant en Côte d’Ivoire, quelle que soit sa catégorie 
sociale, pourra bénéficier de cette assurance maladie 
dont les textes juridiques ont été adoptés par 
l’Assemblée nationale le 9 octobre dernier. 

 Aucun effort ne sera ménagé pour parvenir, dans 
un délai que nous espérons le plus court possible, à la 
correction des distorsions sociales les plus graves. 
Dans cette perspective, notre ambition la plus chère est 
que le développement et la croissance puissent 
atteindre les contrées les plus reculées et qu’enfin, dans 
chaque village de la Côte d’Ivoire, les infrastructures 
essentielles que sont l’eau courante, l’électricité, 
l’école et l’infirmerie soient à la portée des 
populations. C’est pourquoi le Gouvernement a mis en 
place le programme de décentralisation administrative 
grâce auquel chacun des 58 départements de Côte 
d’Ivoire sera lui-même maître d’oeuvre de son propre 
développement sur la base d’une enveloppe budgétaire 
qui lui sera affectée tous les ans par la loi de finances. 

 Pour atteindre ces différents objectifs, le cadre 
macroéconomique devra être assaini par des mesures 
budgétaires et juridiques rigoureuses et par une 
politique de bonne gouvernance. Avec la plus grande 
détermination, la Côte d’Ivoire s’y emploiera. 

 Assurer le bien-être des enfants et protéger leurs 
droits constituent une priorité pour la Côte d’Ivoire. La 
session extraordinaire sur les enfants qui se tiendra 
dans quelques mois et dans laquelle mon gouvernement 
place beaucoup d’espoir nous donnera l’occasion de 
préciser les actions que nous menons en faveur des 
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enfants, en particulier dans le domaine de la lutte 
contre le trafic frontalier d’enfants. 

 En juin de l’année dernière, dans cette même 
salle, les États ont adopté de nouvelles mesures et 
initiatives visant à assurer la mise en oeuvre effective 
de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing. 
La Côte d’Ivoire fait siennes toutes ses 
recommandations et s’emploiera, dans le cadre de la 
politique de la refondation, à atteindre le plus 
rapidement possible l’objectif tendant à l’égalité 
effective des chances entre hommes et femmes. 

 Le problème du VIH/sida est devenu l’une des 
préoccupations majeures du monde contemporain, 
d’une manière générale, et de l’Afrique en particulier. 
Les statistiques du Programme commun des Nations 
Unies sur le syndrome d’immunodéficience acquise et 
le virus d’immunodéficience humaine (ONUSIDA) et 
de plusieurs autres organismes relèvent que dans le 
monde plus de 30 millions de personnes, dont 
1,2 million d’enfants, sont infectées. L’Afrique qui ne 
représente que 10 % de la population du globe 
enregistre cependant 83 % de l’ensemble des décès dus 
au sida depuis le début de la pandémie. Comme le 
souligne très justement le Secrétaire général dans son 
rapport du 16 février 2001, si la pandémie continue de 
progresser à l’allure actuelle, les nations les plus 
touchées seront amenées à revoir à la baisse d’au moins 
25 % leurs prévisions en matière de croissance 
économique au cours des 20 prochaines années. C’est 
pourquoi nous nous réjouissons de la création, sur 
l’initiative du Secrétaire général de l’ONU, d’un Fonds 
mondial pour la lutte contre le VIH/sida et pour la 
santé. Il serait également temps d’établir des 
mécanismes favorisant le partage d’expériences entre 
les pays qui ont réussi à freiner la propagation de la 
pandémie et ceux qui sont encore en quête d’une issue.  

 Aucun pays ne peut s’épanouir si la paix et la 
sécurité internationales sont menacées. C’est pourquoi 
la Côte d’Ivoire continue d’être réellement préoccupée 
par une course aux armements qui ne dit pas son nom. 
Partie au Traité de Pelindaba, la Côte d’Ivoire se 
félicite de la multiplication des accords décrétant des 
zones exemptes d’armes nucléaires dans différentes 
régions du monde. 

 La prolifération et la circulation illicites des 
armes de petit calibre est un autre phénomène qui 
affecte le continent africain, et particulièrement 
l’Afrique de l’Ouest. Elles constituent une menace 

permanente pour la paix et un frein au développement 
de cette région ouest-africaine où plus de 15 millions 
d’armes légères circulent illégalement. Depuis la fin de 
la Seconde Guerre mondiale, l’attention de la 
communauté internationale s’est focalisée sur les armes 
nucléaires. Pourtant, ce sont les armes classiques de 
petit calibre qui ne cessent de faire des millions de 
victimes. En cela nous partageons l’opinion du 
Secrétaire général lorsque, dans son Rapport du 
Millénaire, il affirme que les armes légères sont des 
armes de destruction massive. Les armes légères 
exacerbent les conflits régionaux et contribuent 
largement à l’utilisation des enfants soldats. Elles tuent 
surtout les jeunes, les enfants et les femmes. 
L’insécurité qu’elles créent interdit toute possibilité de 
développement économique serein.  

 Comme les membres de l’Assemblée générale le 
savent, le 31 octobre 1998, à Abuja, les chefs d’État et 
de gouvernement de la Communauté économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ont décrété 
un moratoire visant à réduire la prolifération et la 
circulation des armes légères en Afrique de l’Ouest. À 
l’occasion du récent sommet africain qui s’est tenu à 
Lusaka en juillet 2001, ce moratoire a été prorogé pour 
une période de trois ans à compter du 5 juillet 2001. 
Cette lutte ne peut être efficace que si elle est menée 
par la communauté internationale dans son ensemble, 
laquelle doit impliquer nécessairement les fabricants 
d’armes, les utilisateurs officiels et la société civile. La 
Conférence des Nations Unies sur le commerce illicite 
des armes légères sous tous ses aspects, qui s’est tenue 
à New York du 9 au 20 juillet 2001, est à notre avis 
dans la bonne direction. La Côte d’Ivoire attend avec 
intérêt la mise en oeuvre du Programme d’action 
adopté par cette Conférence. 

 Il y a déjà huit ans que l’Assemblée générale a 
décidé de procéder à la réforme du Conseil de sécurité, 
car elle a reconnu que dans sa forme actuelle, ledit 
Conseil ne peut être considéré comme un organe 
démocratique et représentatif de l’ensemble des États 
Membres de l’Organisation des Nations Unies. Les 
fonctions du Conseil de sécurité se doivent d’être 
renforcées afin qu’il puisse continuer à agir 
efficacement comme l’organe de l’ONU dont le rôle 
principal est d’assurer le maintien de la paix et de la 
sécurité internationales. À cette fin, il est urgent et 
juste d’augmenter le nombre des membres permanents 
et non permanents afin que la composition du Conseil 
soit en phase avec la complexité du monde mise en 
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lumière par l’évolution quantitative et qualitative des 
relations internationales, avec à la clef la complexité 
accrue des problèmes à résoudre. 

 À notre avis, le redimensionnement du Conseil de 
sécurité doit avoir pour objet une réadaptation du 
mécanisme de prise et de mise en oeuvre des décisions. 
C’est pour cela que les questions de l’exercice du droit 
de veto, de la représentation équitable et de 
l’élargissement de ses membres doivent trouver une 
solution le plus tôt possible, en ayant à l’esprit 
l’urgente nécessité de réformer le Conseil de sécurité 
afin qu’ensemble toutes les nations et régions du 
monde puissent se reconnaître en lui. À cet égard, 
l’Organisation de l’unité africaine (OUA) devenue 
l’Union africaine, sollicite deux sièges permanents et 
un total de cinq sièges non permanents pour le 
continent africain. Naturellement, la Côte d’Ivoire 
soutient cette position. 

 Pour que la réforme du Conseil de sécurité 
devienne une réalité, il est essentiel que les États 
Membres, notamment les cinq membres permanents du 
Conseil, démontrent et concrétisent leur volonté et 
engagement à la réalisation de cette réforme. Faut-il le 
rappeler, le premier devoir de l’Organisation des 
Nations Unies est de préserver et de promouvoir la paix 
à travers le monde sur la base de principes 
démocratiques. Mais peut-il y avoir la paix sans justice 
ni égalité dans les relations entre les nations? 

 Le monde, et particulièrement l’Afrique, continue 
d’être déchiré par des conflits régionaux ou des guerres 
civiles qui mettent en péril la paix et la sécurité 
internationales. Les différentes solutions proposées par 
la communauté internationale pour faire taire les armes 
et les souffrances des populations civiles n’ont hélas 
pas encore donné les résultats escomptés. Il faudrait 
donc faire preuve d’imagination et d’innovation dans la 
recherche de solutions qui ne peuvent qu’être 
politiques et non militaires. Dans cette perspective, 
nous saluons le rapport Brahimi sur les opérations de 
maintien de la paix et souhaitons vivement la mise en 
application de ses recommandations. La dynamique 
que le rapport Brahimi a voulu insuffler aux opérations 
de paix de l’Organisation des Nations Unies doit être 
encouragée et maintenue. 

 Les événements du 11 septembre 2001 confortent 
la Côte d’Ivoire dans sa condamnation comme 
criminels et injustifiables de tous les actes, méthodes et 
pratiques terroristes, où qu’ils se produisent et quels 

qu’en soient les auteurs, notamment ceux qui violent 
les buts et principes de l’Organisation des Nations 
Unies et qui peuvent constituer une menace pour la 
paix et la sécurité internationales et compromettre les 
relations amicales entre les pays. C’est pourquoi le 
Gouvernement ivoirien salue et encourage vivement la 
conclusion rapide d’une convention générale sur le 
terrorisme international. Une telle convention 
apporterait, sans nul doute, une contribution à la lutte 
contre ce fléau et renforcerait le régime juridique 
international sur le terrorisme. La Côte d’Ivoire 
respecte et respectera toujours les engagements 
internationaux qu’elle a pris depuis son accession à 
l’indépendance. Elle fait de la primauté du droit une 
priorité essentielle. 

 Je voudrais rendre ici un hommage mérité à la 
Commission du droit international pour sa précieuse 
contribution au développement et à la codification du 
droit international en ce qui concerne notamment la 
responsabilité des États, la protection diplomatique, les 
actes unilatéraux des États, les réserves aux traités et la 
responsabilité internationale pour les conséquences 
préjudiciables découlant d’activités qui ne sont pas 
interdites par le droit international. 

 À l’aube du XXIe siècle, le rôle de l’Organisation 
des Nations Unies est crucial. Notre organisation 
constitue en effet la conscience et, en principe, le 
gendarme du monde, à même d’équilibrer les intérêts 
des nations nanties et ceux des pays non nantis, dans la 
nouvelle économie de la mondialisation. Ce rôle de 
régulateur de l’économie mondiale et des relations 
internationales ne peut se jouer pleinement que dans un 
environnement politique international de justice et 
d’équité. 

 Le Président par intérim (parle en arabe) : Je 
donne maintenant la parole à S. E. M. Fouad Moubarak 
Al-Hinai, Président de la délégation d’Oman. 

 M. Al-Hinai (Oman) (parle en arabe) : Je félicite 
sincèrement M. Han Seung-soo de son accession à la 
présidence de l’Assemblée générale à sa cinquante-
sixième session. Nous avons toute confiance en ses 
qualités, sa compétence et son expérience dans les 
affaires internationales, qui devraient lui faciliter la 
tâche de direction des travaux de la présente session, 
lui permettre de les enrichir de son apport personnel et 
de les mener à bien, avec les résultats escomptés. Nous 
l’assurons de la coopération de notre délégation dans la 
réalisation de nos objectifs communs. Nous tenons 
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également à adresser nos plus sincères remerciements 
et l’expression de notre reconnaissance à son 
prédécesseur, M. Harri Holkeri, ancien Premier 
Ministre du pays ami de la République de Finlande. 
Nous le remercions des efforts qu’il a déployés à la tête 
des travaux de la dernière session et des diverses 
sessions extraordinaires qui se sont tenues pendant son 
mandat. 

 Je voudrais également saisir cette occasion pour 
réitérer mes sincères félicitations au Secrétaire général, 
M. Kofi Annan, et à l’Organisation des Nations Unies à 
qui l’on vient de décerner le prix Nobel de la paix, 
récompense bien méritée, qui vient honorer les 
contributions et le rôle remarquables du Secrétaire 
général dans le maintien et le renforcement de la paix 
et de la sécurité internationales à l’ONU. 

 Au nom de ma délégation, je tiens à féliciter 
sincèrement le Secrétaire général, également, de son 
élection à un deuxième mandat à la tête de 
l’Organisation. Nous entendons coopérer avec lui à la 
réalisation de nos objectifs, dans le cadre des buts et 
principes de la Charte des Nations Unies et de la mise 
au point et du développement des mécanismes de 
coopération dans tous les domaines. 

 Les terribles événements du 11 septembre qui ont 
frappé cette ville, hôte de notre organisation, ont été 
vigoureusement condamnés par mon gouvernement. 
Cette ville, qui a rassemblé des personnes venues du 
monde entier dans un dialogue entre les civilisations 
tenu par le truchement de notre organisation 
internationale, mérite d’être une ville de paix, et non de 
terrorisme et de violence. Nous tenons donc, à cette 
occasion, à adresser une fois de plus nos sincères 
condoléances aux familles des victimes et à la 
population amie des États-Unis, dont nous partageons 
la douleur. Le monde a été atterré par la dangereuse 
tournure prise par les événements, par ces actes de 
terrorisme qui ont frappé ainsi des sites essentiels de 
New York et de Washington, faisant de nombreuses 
victimes et d’énormes dégâts. 

 Nous sommes solidaires du pays ami des États-
Unis d’Amérique dans la lutte qu’il mène contre le 
terrorisme et pour la défense de son territoire et de son 
peuple, et nous comprenons les raisons de 
l’intervention militaire entreprise en Afghanistan, mais 
nous espérons ardemment que tout sera fait pour 
épargner à d’innocentes populations civiles les 
destructions et les catastrophes de la guerre et leur 

éviter ainsi de subir de nouvelles tragédies. La 
communauté internationale doit également jouer le rôle 
qui lui revient pour protéger le peuple afghan. 

 Nous ne devons pas négliger les moyens 
pacifiques de lutte contre le terrorisme. Tous les efforts 
possibles doivent être déployés de bonne foi pour 
éradiquer le fléau du terrorisme, qui détruira la 
civilisation et tout ce que l’humanité a réalisé si l’on 
n’y fait pas face avec fermeté en étudiant ses causes et 
en s’y attaquant pour les éliminer définitivement. Nous 
tenons à souligner que le recours à la force militaire 
n’est ni la meilleure solution ni la seule pour éliminer 
les groupes terroristes. Nous plaidons pour que ce soit 
la vision à long terme qui l’emporte et que l’on 
s’attaque au problème sous tous ses aspects. À cet 
égard, nous réitérons notre appui à la proposition 
égyptienne de tenir une conférence internationale 
contre le terrorisme en vue d’élaborer un instrument 
international de lutte efficace et contraignant pour les 
États. 

 Au milieu de cette tragédie, nous avons entendu 
certains cercles politiques opportunistes, dans quelques 
États et au niveau international, lier le terrorisme à 
l’islam et aux musulmans. Nous nous y opposons 
catégoriquement. L’islam est une religion de 
compassion pour tous, une religion fondée sur la 
fraternité et la tolérance. Les musulmans sont porteurs 
d’une civilisation, d’une culture et de nobles valeurs 
humaines et humanitaires. C’est la raison pour laquelle 
l’Organisation de la Conférence islamique, à la session 
extraordinaire qu’elle a tenue à Doha, au Qatar, en 
octobre, a tenu à se démarquer totalement de toute 
activité terroriste et a réitéré sa condamnation du 
terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations. Elle a déclaré au paragraphe 3 du 
communiqué final de la session, au paragraphe 3 : 

  « La Conférence a affirmé que de tels actes 
terroristes odieux sont incompatibles avec le 
message sublime et tolérant de l’islam qui 
s’oppose à l’injustice et à l’agression, prône la 
paix, la cohésion, la tolérance et le respect mutuel 
entre les peuples, consacre la dignité de la vie 
humaine et prohibe le massacre de personnes 
innocentes. Elle a rejeté toutes les tentatives 
destinées à établir un lien entre la religion 
islamique et les actes terroristes, considérant que 
cela n’est pas de nature à servir les efforts 
collectifs visant à combattre le terrorisme tout 
comme il nuit aux relations entre les peuples. La 
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Conférence a mis l’accent sur la nécessité 
d’entreprendre des efforts communs en vue de 
renforcer le dialogue et de favoriser la 
communication entre le monde islamique et 
l’occident, de manière à favoriser une 
compréhension mutuelle qui jette les bases d’une 
interaction et d’une meilleure compréhension 
entre les deux civilisations. » 

 À cet égard, ma délégation tient à souligner son 
rejet catégorique des appels de tous ceux qui 
voudraient utiliser cette catastrophe humaine pour 
régler leurs comptes et leurs vieux différends politiques 
en étendant leur intervention militaire à d’autres zones 
sous le couvert de la lutte contre le terrorisme. 

 Nous sommes préoccupés de la situation 
humanitaire de nos amis les Afghans. Selon les 
informations qui nous sont communiquées par les 
organisations humanitaires internationales, 
l’intervention militaire en Afghanistan a fait des 
centaines de victimes parmi les civils et provoqué le 
déplacement de centaines de milliers d’autres et 
d’énormes difficultés dans la population civile. Les 
organisations humanitaires nous ont prévenu de 
l’imminence d’une catastrophe humanitaire pour les 
Afghans, notamment lorsque l’hiver sera venu. Mon 
pays soutient les efforts internationaux visant à fournir 
une aide humanitaire au peuple afghan, en particulier 
par le biais des récentes résolutions adoptées à la 
Conférence ministérielle de la Conférence islamique en 
vue de créer un fonds dans cet objectif. 

 La succession d’événements difficiles et 
douloureux qu’a connue le processus de paix au 
Moyen-Orient sur tous ses volets et dans toutes ses 
étapes, notamment pour ce qui est du volet palestinien, 
est venue confirmer que, pour aboutir à une paix juste, 
globale et durable, il faut oeuvrer à l’application des 
résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
sécurité, ainsi que de toutes les autres résolutions 
pertinentes de l’ONU qui exigent d’Israël qu’il se retire 
de tous les territoires arabes occupés en 1967, et de 
reconnaître le droit légitime du peuple palestinien à 
l’autodétermination et à la création de son propre État 
indépendant, avec pour capitale Al Qods Al Charif. Il 
s’agit là d’une exigence, fondamentale, juste et 
légitime pour consolider les bases de la paix et de la 
stabilité dans la région. Nous exprimons ici notre appui 
total à ces justes revendications du peuple palestinien, 
qui est totalement en droit d’utiliser tous les moyens à 

sa disposition pour mettre fin à l’occupation israélienne 
de son territoire. 

 Les pays islamiques se rallient également au droit 
de ce peuple en raison du bien-fondé de sa cause. Il 
s’agit là d’un droit légitime, reconnu et garanti par tous 
les instruments et normes internationaux. Le Sultanat 
d’Oman exhorte l’ONU et le Secrétaire général à 
assumer leur pleine responsabilité en vue d’amener 
Israël à appliquer toutes les résolutions pertinentes du 
Conseil de sécurité et toutes les résolutions 
internationales, et de mettre fin aux mesures de 
châtiment collectif infligées au peuple palestinien. 

 Au lendemain de la Conférence de paix de 
Madrid, en 1991, la région était pleine d’espoir et 
d’optimisme. La paix semblait devenir une réalité. De 
nombreux accords avaient été conclus, de celui d’Oslo 
à celui de Charm el-Cheikh, et toutes les parties 
s’étaient mises à dialoguer entre elles, dans des 
circonstances qui n’étaient pas idéales. Cependant, 
malgré tous les écueils, le processus de paix a continué, 
parce que la paix était l’objectif ultime que tout le 
monde recherchait ardemment. Les Arabes ont cru dans 
la paix. Il y avaient consenti, la considérant comme une 
option stratégique irréversible fondé sur les préceptes 
de l’islam, qui prône la tolérance et la paix, et parce 
qu’ils étaient convaincus que seule la paix rendait 
possible la prospérité, la stabilité et le développement. 

 Le Sultanat d’Oman a donc soutenu les efforts 
visant à parvenir à cette paix tant espérée, fondée sur la 
justice, l’équité et le droit international, et le principe 
de « la terre contre la paix ». Mais Israël s’est écarté de 
ces principes, inventant sa propre conception de la 
paix. Il a eu recours à tous les moyens pour imposer 
cette paix. Israël ne désire pas vraiment la paix que le 
monde envisage. Israël veut une paix qui lui soit 
propre. Il veut que la communauté internationale 
s’accommode de la réalité actuelle – l’occupation de 
territoires, sans donner aux Palestiniens un quelconque 
rôle ou un quelconque État. C’est pourquoi la violence 
dans la région relève d’une dynamique d’action et de 
réaction. C’est pourquoi le sang a coulé, et les vies et 
les biens continuent d’être détruits. Le monde se 
contentera-t-il d’observer sans sourciller le meurtre 
d’innocents, de personnes âgées et d’enfants? 

 Le Sultanat d’Oman engage en conséquence les 
deux parrains du processus de paix – les États-Unis 
d’Amérique et la Fédération de Russie – et le 
Secrétaire général à assumer leur rôle afin que la 
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situation puisse revenir à la normale et afin que soit 
ressuscité le processus de paix dans tous ses aspects, et 
que ce processus reprenne là où il s’est arrêté. 

 Mon gouvernement appuie la position juste de la 
République arabe syrienne, pays frère. Ses actions 
visent à récupérer le territoire occupé des hauteurs du 
Golan et à assurer le retrait d’Israël jusqu’aux 
frontières du 4 juin 1967. À notre avis, il est dans 
l’intérêt d’Israël de reprendre les négociations, 
conformément aux principes du droit international et 
aux résolutions internationales, notamment les 
résolutions 242 (1967) et 338 (1973), ainsi qu’au 
principe de « la terre contre la paix », afin d’asseoir les 
fondements de la paix et de la sécurité, pour qu’un 
partenariat efficace soit créé, et que soit établie et 
consolidée une relation durable, stable et viable fondée 
sur des intérêts mutuels entre les États de la région. 

 Mon gouvernement demande aussi à Israël 
d’oeuvrer à l’application intégrale de la résolution 425 
(1978) du Conseil de sécurité qui appelle Israël à se 
retirer de tout le territoire libanais. La zone des fermes 
de Chebaa fait partie intégrante du territoire libanais et 
elle est couverte par la résolution. Il est dans l’intérêt 
d’Israël de se retirer de ce territoire afin d’accroître les 
chances de paix et de consolider la paix et la stabilité, 
que tout le monde désire. 

 L’imposition de sanctions comme mécanisme 
politique signifie que les gouvernements doivent 
remplir leurs obligations aux termes des résolutions 
internationales. Cependant, nous voyons que cette 
politique est devenue une arme qui porte préjudice aux 
droits fondamentaux des peuples. Cela est 
inacceptable. D’où la nécessité pour le Conseil de 
sécurité de rechercher des politiques et des mécanismes 
efficaces qui tiennent compte de la mesure dans 
laquelle les résolutions ont véritablement été mises en 
oeuvre, comme en Iraq, en Libye ou d’autres pays. 

 Malgré toutes les tentatives internationales et 
régionales sérieuses qui ont été faites pour atténuer la 
souffrance du peuple iraquien frère, nous constatons 
que la situation générale en Iraq et l’avenir du peuple 
iraquien sont de plus en plus préoccupants, à cause de 
l’embargo économique qui est imposé à ce pays depuis 
1990. C’est aussi le point de vue des organismes 
humanitaires et des organisations internationales en 
Iraq. 

 Le Sultanat d’Oman appuie toutes les démarches 
visant à la levée totale des sanctions économiques 

contre l’Iraq. Parallèlement, nous exhortons le 
Gouvernement iraquien à coopérer de façon 
constructive avec l’ONU afin de mettre en oeuvre les 
résolutions pertinentes du Conseil de sécurité qui n’ont 
pas encore été appliquées, en particulier celles qui 
concernent les prisonniers de guerre et les personnes 
disparues parmi les ressortissants koweïtiens et les 
ressortissants d’États tiers. 

 Le Sultanat d’Oman se félicite chaleureusement 
de l’approche avisée de nos frères à Bahreïn et au 
Qatar, visant à mettre en oeuvre l’arrêt de la Cour 
internationale de Justice en date du 16 mars 2001. 
Cette approche constructive des deux pays frères a 
permis d’éliminer de nombreuses sources de tension et 
énormément contribué à l’instauration de la sécurité et 
de la stabilité dans la région. 

 Mon gouvernement se félicite également des 
contacts officiels amicaux qui ont eu lieu entre les 
Émirats arabes unis et la République islamique d’Iran, 
qui permettront à ces deux pays de se mettre d’accord 
sur les moyens de mettre fin à leur différend sur les 
trois îles des Émirats, Abou Noussa, la Petite Tumb et 
la Grande Tumb. 

 Les changements politiques, économiques, 
sociaux et culturels auxquels nous assistons dans le 
monde aujourd’hui imposent aux pays africains et à 
leurs dirigeants de tout faire pour instaurer la confiance 
entre leurs peuples et leurs pays afin qu’ils coopèrent 
sur la base d’intérêts communs et d’un dialogue 
constructif, et de s’efforcer de prendre des mesures et 
initiatives nationales pour régler tous leurs différends 
ainsi que les problèmes des réfugiés. Nous demandons 
à la communauté internationale, représentée par 
l’Organisation des Nations Unies, d’établir un système 
équitable en vue d’améliorer la situation en Afrique et 
de lui permettre de régler ses problèmes dans les 
domaines politique, économique, social et sanitaire. 

 Eu égard à l’importance que le Sultanat d’Oman 
accorde aux problèmes du développement, nous 
sommes heureux de la tenue, en 2002, de la première 
Conférence internationale sur le financement du 
développement au Mexique, entre les pays du Nord et 
ceux du Sud. Nous insistons sur l’importance qu’il y a 
de créer un cadre en vue d’un dialogue entre les pays 
riches du Nord et les pays du Sud qui vivent des 
problèmes sociaux, économiques et écologiques, et 
nous espérons que des contacts et un dialogue entre les 
deux groupes de pays renforceront la coopération et la 
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coordination entre les États dans tous les domaines, en 
vue de réduire le fossé économique et scientifique entre 
leurs peuples. 

 Au cours des 30 dernières années du processus de 
développement de l’Oman, mon gouvernement s’est 
efforcé d’instaurer le déséquilibre entre les mesures de 
développement et la protection de l’environnement. 
Ces efforts ont été couronnés par la proclamation, par 
Sa Majesté le Sultan Qabus, de l’an 2001, Année de 
l’environnement. Dans le cadre de notre contribution et 
de notre intérêt pour les questions écologiques 
mondiales, nous nous sommes engagés à signer 
l’ensemble des conventions visant à protéger 
l’environnement dans le monde. De cette tribune, mon 
pays lance un appel au pays développés pour qu’ils 
tiennent les engagements qu’ils ont pris au Sommet de 
la Terre, tenu à Rio de Janeiro, notamment en ce qui 
concerne la fourniture d’une assistance technique aux 
pays en développement. 

 Vu l’importance de l’intégration dans l’économie 
mondiale, mon pays a adhéré officiellement le 
9 novembre 2000 à l’Organisation mondiale du 
commerce. Nous espérons ainsi renforcer le rôle et le 
niveau de nos institutions et de nos services 
commerciaux et industriels, et faire en sorte qu’ils 
soient pleinement intégrés dans les marchés mondiaux. 
Mon pays a entrepris une série de réformes 
économiques pour libéraliser le commerce et 
l’investissement, et nous avons également promulgué 
des lois appropriées et renforcé nos mécanismes 
réglementaires dans les domaines en question. 

 Je me dois également d’indiquer que le 
20 décembre 2000, à New York, le Sultanat d’Oman a 
signé le Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale. Nous espérons achever le processus de 
ratification et adhérer ainsi à ce nouvel instrument de 
droit international qui permettra de traduire en justice 
les auteurs de violations de droits de l’homme et de 
crimes contre l’humanité, où qu’ils se trouvent. 

 Nous remercions vivement le Secrétaire général 
de son rapport annuel sur l’activité de l’Organisation 
(A/56/1). Celui-ci énonce les acquis de l’Organisation 
des Nations Unies, tout en évoquant les obstacles qui 
s’opposent à elle, et il trace la voie pour l’avenir en vue 
de renforcer notre action et réaliser ainsi les objectifs 
pour lesquels l’ONU a été créée. Dans son rapport, le 
Secrétaire général évoque également l’application de la 
Déclaration du Millénaire et de ses ambitieuses 

recommandations. Nous devons être prêts à appuyer les 
visions de nature à renforcer l’Organisation des 
Nations Unies et à la restructurer en fonction des 
réalités politiques. Cela inclut l’élargissement du 
Conseil de sécurité pour qu’il soit représentatif de la 
communauté internationale. L’ONU pourra ainsi servir 
d’instrument efficace dans la vie internationale et de 
source principale du droit international. 

 Pour terminer, nous espérons que cette session 
sera couronnée de succès et qu’elle établira une vision 
pour l’avenir, qui définira les contours des futures 
actions au profit de toute l’humanité. 

 Le Président par intérim (parle en arabe) : Un 
certain nombre de représentants ont demandé à 
intervenir pour exercer leur droit de réponse. Avant de 
donner la parole à ces représentants, je voudrais 
rappeler que conformément à la décision 34/401, la 
durée de la première intervention dans l’exercice du 
droit de réponse est limitée à dix minutes et celle de la 
seconde intervention à cinq minutes, et les délégations 
doivent prendre la parole de leur siège. 

 M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
voudrais, dans l’exercice de mon droit de réponse, 
intervenir brièvement suite aux remarques que le 
Premier Ministre de Maurice a faites sur l’archipel des 
Chagos. Le Gouvernement britannique maintient que le 
territoire britannique de l’océan Indien est britannique, 
comme cela est le cas depuis 1814. Il ne reconnaît pas 
la revendication de souveraineté du Gouvernement de 
Maurice. 

 Mais le Gouvernement britannique reconnaît 
Maurice comme le seul État qui ait le droit de 
revendiquer la souveraineté sur cet archipel lorsque le 
Royaume-Uni renoncera à sa propre souveraineté. Les 
Gouvernements britanniques successifs ont donné des 
engagements au Gouvernement de Maurice selon 
lesquels ce territoire sera cédé lorsqu’il ne servira plus 
à des besoins de défense, dans le respect des exigences 
du droit international. Le Gouvernement britannique 
reste ouvert à des discussions sur des arrangements 
régissant le Territoire britannique de l’océan Indien ou 
l’avenir du Territoire. Il voudrait indiquer qu’au 
moment de la cession du Territoire, il entrera en liaison 
étroite avec le Gouvernement de Maurice. 

 Pour terminer, le Gouvernement britannique tient 
à déclarer qu’il apprécie sa coopération étroite et 
constructive avec le Gouvernement de Maurice sur un 
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grand nombre de questions, et il espère que cette 
coopération se poursuivra. 

 M. Aldouri (Iraq) (parle en arabe) : Ma 
délégation a demandé à exercer son droit de réponse 
pour clarifier et rectifier certaines des informations 
figurant dans la déclaration faite par le Ministre des 
affaires étrangères et Premier Ministre par intérim de 
l’État du Koweït. Ma délégation tient à indiquer ce qui 
suit. 

 Premièrement, le Premier Ministre par intérim de 
l’État du Koweït a indiqué que la sécurité et la 
souveraineté de son pays étaient constamment 
menacés. Nous tenons à préciser à l’Assemblée 
générale que depuis le cessez-le-feu, l’Iraq n’a lancé 
aucune menace contre le Koweït. Nous tenons à 
rappeler au Ministre des affaires étrangères du Koweït 
que l’Iraq est constamment soumis aux attaques des 
avions américains et britanniques et que ces attaques 
ont fait de nombreuses victimes, dont des civils 
innocents. Cette agression militaire est lancée à partir 
du territoire, des eaux et de l’espace aérien du Koweït. 
Ces attaques quotidiennes sont documentées par 
l’ONU. Il faut donc que le Koweït et les autres États 
agresseurs assument intégralement leurs responsabilités 
internationales. L’Iraq se réserve le droit qu’il a selon 
la loi de demander à être indemnisé pour les pertes 
qu’il a subies et ne cesse de subir, conformément aux 
règles de la responsabilité internationale. 

 Deuxièmement, en ce qui concerne les personnes 
disparues, tout le monde sait que l’Iraq a déclaré à 
maintes reprises qu’il n’y a pas de prisonniers de 
guerre koweïtiens ou non koweïtiens à l’intérieur de 
ses frontières. En effet, l’Iraq a libéré tous ses 
prisonniers de guerre koweïtiens ou non koweïtiens dès 
que le cessez-le-feu a été décrété par la résolution 
687 (1991) du Conseil de sécurité. Cette résolution 
portait également sur la libération des prisonniers de 
guerre détenus par l’Iraq, qui était l’une des conditions 
imposées pour le cessez-le-feu. C’est pourquoi l’Iraq 
n’avait aucun intérêt à garder des prisonniers de guerre 
koweïtiens ou non koweïtiens. 

 L’Iraq demande au Koweït de cesser de politiser 
la question des prisonniers de guerre koweïtiens 
disparus. Cette question devrait être réglée par le biais 
de négociations bilatérales ou sous l’égide de la Ligue 
des États arabes. Je voudrais également, par 
l’intermédiaire de l’Assemblée, lancer un nouvel appel 
à nos frères koweïtiens pour qu’il soit possible 

d’entamer des négociations bilatérales directes afin de 
régler ce problème humanitaire. Je tiens à rappeler au 
Koweït et à l’Assemblée générale que l’Iraq a fourni 
par l’intermédiaire du Comité international de la Croix-
Rouge plus de 1 042 dossiers concernant des civils et 
des militaires iraquiens portés disparus. Toutefois, le 
Gouvernement koweïtien ne nous a fourni aucune 
information concernant le sort des Iraquiens qui ont 
disparu. Pour les mêmes raisons humanitaires qui ont 
été invoquées par le Premier Ministre par intérim du 
Koweït, nous demandons au Koweït de coopérer avec 
nous pour fournir les informations nécessaires au sujet 
du sort des Iraquiens portés disparus. 

 M. Al-Otaibi (Koweït) (parle en arabe) : Je suis 
désolé de devoir demander à exercer mon droit de 
réponse à cette heure tardive, mais je constate que les 
informations incorrectes présentées par l’Iraq 
demandent à être éclaircies et rectifiées. 

 On nous a dit que l’Iraq n’a jamais menacé le 
Koweït depuis le cessez-le-feu. C’est évidemment 
inexact, comme l’a dit le Premier Ministre par intérim, 
le cheikh Sabah al-Ahmad. Il a dit qu’il y avait en fait 
eu de nombreuses déclarations qui menaçaient ou 
portaient atteinte à la sécurité et à la souveraineté du 
Koweït, et ceci a été confirmé par un grand nombre des 
activités récentes de l’Iraq. L’Iraq a refusé de 
renouveler l’engagement qu’il avait pris de respecter 
l’indépendance, la sécurité et la souveraineté du 
Koweït, ce qui a provoqué l’échec du Sommet arabe. 
Le Koweït a envoyé de nombreuses lettres au Conseil 
de sécurité pour appeler son attention sur diverses 
déclarations, y compris celles du Président Saddam 
Hussein, et ces lettres ont été publiées comme 
documents officiels de l’ONU. 

 Il me semble que ce que le représentant de l’Iraq 
a dit en ce qui concerne les avions américains et 
britanniques relève des zones d’exclusion aérienne. 
Pour ce qui est de l’appui apporté à ces vols, ces zones 
ont été créées pour garantir que l’Iraq respecte son 
engagement de mettre en oeuvre la résolution 
687 (1991) du Conseil de sécurité. Un accord a été 
passé entre l’Iraq et les pays de la coalition en ce qui 
concerne les dispositions qui régissent le cessez-le-feu. 
Selon les termes de cet accord, ces avions doivent 
survoler l’Iraq et n’ont pas besoin d’être basés au 
Koweït ou ailleurs. Un certain nombre de porte-avions 
ancrés au large du Koweït sont disponibles pour assurer 
l’appui nécessaire à ces vols. Nous rejetons par 
conséquent ces allégations et nous demandons à l’Iraq 
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de respecter tous les engagements qu’il a pris à l’égard 
des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité. Ce 
n’est ainsi que nous pourrons parvenir à l’objectif de 
paix et de stabilité que nous poursuivons tous dans 
cette région névralgique. 

 Pour ce qui est des prisonniers de guerre et des 
personnes portées disparues, nous regrettons 
d’entendre ce que l’Iraq a dit sur ce sujet. Ce n’est pas 
du tout nouveau; nous avons déjà entendu ces 
informations inexactes. Depuis plus de 10 ans 
maintenant, depuis la libération du Koweït, l’Iraq ne 
respecte pas les résolutions pertinentes dans ce 
domaine, y compris les résolutions 687 (1991) et 
1284 (1999). Un certain nombre de déclarations ont été 
faites à la presse par le président lors de la réunion de 
la Commission tripartite pour demander à l’Iraq de 
régler cette question et de coopérer avec M. Yuli 
Vorontsov, le Coordonnateur de haut niveau du 
Secrétaire général sur cette question. À notre grand 
regret, l’Iraq n’a pas encore répondu à ces déclarations, 
à la date d’aujourd’hui. Nous espérons que le 
Gouvernement iraquien modifiera sa position sur cette 
question et n’en fera pas l’objet de des tractations 
politiques.  

 Le représentant iraquien a indiqué que le Koweït 
devait régler cette question par des négociations 
bilatérales ou par le truchement de la Ligue des États 
arabes. Nous avons en fait rejeté ces propositions 
iraquiennes car elles créent des mécanismes inutiles. Il 
existe déjà des mécanismes internationaux, à savoir le 
Comité international de la Croix-Rouge, la 
Commission tripartite et les bons offices du 
Coordonnateur de haut niveau, M. Vorontsov, qui a été 
désigné par le Secrétaire général, en vertu de la 
résolution 1284 (1999). La proposition iraquienne a 
principalement pour objet de sortir cette question 
humanitaire du cadre des résolutions du Conseil de 
sécurité et d’en retarder le règlement. 

 En ce qui concerne les personnes iraquiennes 
disparues, nous estimons que si le Gouvernement 
iraquien est vraiment sérieux et tient à savoir le sort qui 
leur a été réservé, pourquoi ne participe-t-il pas aux 
réunions de la Commission tripartite et du Comité 
international de la Croix-Rouge? De même, le Koweït, 
dès le départ et pour des motifs humanitaires, a coopéré 
pleinement avec la Croix-Rouge afin de résoudre ce 
problème humanitaire, bien que cela se fasse en dehors 
du cadre des résolutions du Conseil de sécurité. 

 Aucune obligation juridique n’incombe au 
Koweït puisqu’il était sous l’occupation iraquienne. 
Nous sommes persuadés que l’Iraq, en introduisant un 
problème comme celui des personnes iraqiennes 
disparues, cherche à changer la donne et à détourner 
l’attention du problème essentiel. 

 Le Président par intérim (parle en arabe) : Je 
tiens à rappeler aux représentants que les déclarations 
au titre du droit de réponse sont limitées à cinq minutes 
pour la seconde intervention. 

 M. Aldouri (Iraq) (parle en arabe) : Je répète 
une fois de plus que l’Iraq n’a jamais menacé le 
Koweït car il est de son intérêt, ainsi que de celui des 
pays arabes, de voir la stabilité et la sécurité régner 
dans la région. 

 La question des zones d’exclusion aérienne a déjà 
été abordée dans plusieurs déclarations passées et 
présentes du Secrétaire général selon lesquelles ces 
zones ne sont fondées sur aucune résolution du Conseil 
de sécurité. Par conséquent, elles ont été établies en 
violation des résolutions du Conseil de sécurité et 
constituent une agression contre l’Iraq. De ce fait, 
toutes les facilités que le Koweït fournit aux avions qui 
attaquent l’Iraq constituent une violation de la Charte 
des Nations Unies. En vertu du droit international, la 
responsabilité en incombe au Koweït, ainsi qu’aux pays 
agresseurs. 

 Ma délégation renouvelle son invitation sincère 
au Koweït pour qu’il engage directement des 
négociations au niveau bilatéral ou sous les auspices de 
la Ligue arabe, afin d’examiner la question des 
personnes disparues, tant koweïtiennes qu’iraquiennes. 
L’Iraq est prêt à engager des négociations sur le champ 
afin de résoudre cette question sous un angle 
humanitaire. 

 M. Al-Otaibi (Koweït) (parle en arabe) : Je suis 
désolé de redemander la parole. Je serai très bref. 

 Je ne reprendrai pas ce qui a déjà été dit au sujet 
des zones d’exclusion aérienne. Quant à l’appel lancé 
par l’Iraq au Koweït à régler de manière bilatérale la 
question des prisonniers de guerre et des personnes 
disparues, notre position est connue à ce sujet. Dans 
mon droit de réponse, j’ai déjà dit que le Koweït 
refusait de créer un quelconque mécanisme pour traiter 
de ce problème humanitaire. Si l’Iraq était vraiment 
sérieux et sincère, il collaborerait avec le Comité 
international de la Croix-Rouge et participerait à ses 
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réunions. Pourquoi l’Iraq n’a-t-il pas coopéré avec le 
Coordonnateur de haut niveau nommé par le Secrétaire 
général à cet effet? Pourquoi créer de nouveaux 
mécanismes? J’ai déjà dit que l’objectif de l’Iraq était 
de sortir cette question du cadre des résolutions de 
l’ONU pour l’édulcorer et tergiverser à son égard. Si 
l’Iraq était vraiment sincère et souhaitait régler ce 
problème, pourquoi ne le fait-il pas? Pourquoi 
devrions-nous créer un nouveau mécanisme 
international? 

 Pour terminer, je tiens à réaffirmer ce que le 
Premier Ministre par intérim du Koweït a dit dans sa 
déclaration. Tout ce que nous demandons à l’Iraq, c’est 
qu’il applique les résolutions pertinentes du Conseil de 
sécurité. Cela a été réclamé non seulement par l’ONU, 
mais également par des organisations régionales et 
internationales comme le Mouvement des pays non 
alignés, l’Organisation de la Conférence islamique, la 
Ligue des États arabes et le Conseil de coopération du 
Golfe. En fait, la communauté internationale est 
unanime pour exiger de l’Iraq qu’il applique les 
résolutions internationales. 

La séance est levée à 19 h 30.  

 


